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PROJET DE LOI SUR L'ATTENTAT. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Nous avons publié le projet de loi relatif à là modifica-

tion des articles 86 et 87 du Code pénal. (Voir la Gazette 

iti Tribunaux du 15 mai.) La commission du Corps lé-

gislatif, d'accord avec le Conseil d'Etat, a modifié l'article 

j6 et a amendé l'article 87 en substituant à la peine capi-

tale la déportation dans une enceinte fortifiée. 

Voici le texte de la rédaction nouvelle de ces deux ar-

ticles : 

Article unique. Les articles 86 et 87 du Code pénal sont mo-
difiés ainsi qu'il suit : 

Art. 86. L'attentat contre la vie ou contre la personne de 
l'Empereur est puni de la peine du parricide. 

L'attentat contre la vie des membres de la famille impériale 
est puni de la peine de mort. 

L'attentat contre la personne des membres de la famille im-
périale est puni de la peine de la déportation dans une en-
ceinte fortifiée. 

Toute offense commise publiquement envers la personne de 
l'Empereur est punie d'un emprisonnement de six mois à cinq 
sus et d'une amende de 300 fr. a 40,000 fr. Le coupable peut, 
ea outre, être interdit de tout ou partie des droits mentionnés 
en l'article iï pendant un temps égal à celui de l'emprisonne-
ment auquel il a été condamné. Ce temps court à compter du 
jour où il a subi sa peine. 

Toute offense commise publiquement envers les membres de 
Il famille impériale est punie d 'un emprisonnement d 'un mois 

a trois ans et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. . 
Article 87. L'attentat dont le but est soit de détruire ou de 

changer le Gouvernement ou l'ordre de successibililé au trône, 
(oit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer contre l'au-
torité impériale, est puni de la peine de la déportation dans 
une enceinte fortifiée. 

Voici le texte du rapport présenté au Corps législatif 

par M. de La Guéronnicre, au nom de la commission : 

I. 
Messieurs, 

La justice criminelle, plus que toute autre, a besoin de lois 
certaines pour accomplir sa haute et redoutable mission. Le 
texte qui motive ses arrêts doit être aussi incontestable que la 
conviction qui les inspire. Le doute dans la loi aggrave la res-
ponsabilité du juge eu même temps qu'il trouble sa conscience. 
La pénalité n'est pas une arme de hasard dans la main qui 
*™ sert pour frapper les coupables; elle est l'arme dé droit 
pour protéger l'ordre social et tous les intérêts sacrés qui en 
"écoulent. C'est pour la rendre aussi positive qu'elle est né-
cessaire dans une de ses applications les plus essentielles, que 

wusavez été saisis d'une loi qui a précisément pour but de 
prévenir les interprétations équivoques, et de fixer par un acte 
gÇpWf l'un des points les plus importants de notre Code pé-

y a des crimes qui, par leur nature même, par les pas-
*JI 's qui les inspirent, parles conséquences qu'ils produisent, 
* Par le péril social qu'ils entraînent, ont eu une place à 

Par ' dans toutes les législations. Ce sont ceux qui, en s'atla-
HUant à la souveraineté dans le chef qui la personnifie, dans la 
jiastie qui la perpétue et dans le Gouvernement qui la résu-
e> impliquent un attentat contre la société elle-même. Ces 
'mes peuvent revêtir des caractères divers; ils peuvent reil-
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• ii'. .le vais avoir l'honneur de vous exposer 

rapidement les pensées qui nous ont guidés et les résolutions 
auxquelles nous nous sommes arrêtés pour nous rendre dignes 
de votre confiance. 

Une première question se posait dans la délibération de vo-
tre Commission, au début de ses travaux, comme elle s'est po-
sée dans la discussion approfondie de vos bureaux, d'où nous 

avions rapporté la lumière de vos propres consciences, Cette 
question était celle-ci : La peine de mort doit-elle être réta-
blie pour les crimes politiques? 

La majorité de la Commission a sur ce point des convictions 
si Lrmes et si absolues, qu'il est impossible à son rapporteur 
de ne pas le traiter ici avec, quelques détails. , ■ 

Cette tâcbe est rendue plus obligatoire encore par l'adhésion 
si noble et si précieuse que M. le vice-président du Conseil dE-
tatest venu donner à notre vœu au nom du Gouvernement de 
l'Empereur. Le grand cœur et la haute raison du chef de l'Etat 
avaient compris nos répugnances avant même de les connaître. 
Quand l'expression de nos sentiments a pu monter jusqu'à lui, 
les siens s'étaient déjà prononcés en laveur de la vérité que 
nous défendions, ei, une fois de plus, nous venions de nous 
convaincre que la magnanimité ne cesserait jamais d'être l'in-
spiration de ce trône mérité par la sagesse d'un homme et relevé 
par l'estime d'un peuple. 

Il n'y a donc heureusement à discuter contre personne pour 
éviter à nos mœurs et à nos institutions la responsabilité de 
l'échafaud politique. Il n'y a plus, grâce à l 'accord qui s'est 
fait, qu'à constater et à expliquer une transformation nécessai-
re de notre législation pénale, qui dans deux de ses disposi-
tions principales va se trouver ramenée aux principes les plus 
élevésdu d roi l, aux nécessités les plus imposantesde l'ordreso-

cial et aux vérités les plus incontestables de notre civilisa-
tion. 

IL 

Attenter à on Gouvernement établi et régulier est un grand 
crime ; il ne serait ni juste ni prudent d'en atténuer l'horreur. 
Il y a entre l'ordre politique et l'ordre social un lien si étroit, 
qu'il est impossible de s'attaquer au pouvoir sans attaquer la 

société elle-même. Les distinctions de certains publicistes en-
tre la société qui est nnmuableet le pouvoir qui est variable 

n'ont jamais été admises par les véritables législateurs. Le 
pouvoir est la forme active de la société. 

Ces f rmesne sont pas éternelles, sans doute ; elle périssent 
dans des révolutions, à certaines heures marquées par Dieu ; 
mais la fatalité des révolutions, qui sont des accidents de la vie 
des peuples, ne doit pas être confondue avec le préleiriu droit 
d'insurrection, qui n'est autre chose que le délire de la force 
brutale. 

Les attentats contre le droit collectif des sociétés ont assuré-
ment des conséquences plus graves que les attentats contre le 
droit individuel d'un homme Une conspiration qui ébranle 
un pays cause plus de trouble qu'un meurtre qui fait une 
victime. Aussi comprend-on que chez les peuples anciens et 
dans les législations où l'utilité de la peine l'emportait comme 
principe de pénalité sur la justice de la criminalité morale, la 
peine de mort ait été prodiguée avec un luxe qui révolte l'bu-
manne, même quand ette satistait la politique, lieuernier sup-
plice n'était alors qu'un moyen de défense et legibetune arme 
de guerre. Au soulèvement des paysans de Souabe en Allema-
gne, à l'insurrection de Watt-Tyler eu Angleterre, à la jacque-
rie eu France, et à toutes ces levées en masse d'une barbarie 
toujours prête à tuer, à piller et à détruire, les pouvoirs éta-
blis répondaient par la résistance d'abord et par la destruction 
ensuite. Le règne de Henri VIII compte à lui seul 70,000 exé-
cution-;, celui d'Elisabeth en a 19,000 à son bilan. Louis XIV 
punissait par les mômes procédés les séditions de la Bretagne, 
et M me de Sévigué nous raconie, dans un style dont la grâce 
féminine s'allie mal avec la sombre gravité d'un pareil sujet, 
comment on pendait les bourgeois de toute une rue turbulente 
de Rennes, eu laissant mourir de faim les femmes, les vieil-
lards et les enfants. 

Sous cette législation, abolie par le temps, dans la loi fran-
çaise comme dans cet ancien droit romain, pourtant si net et 
si élevé, mais auquel manquait l'esprit chrétien, la inorl, 
comme châtiment politique, n'était qu'un moyen de destruc-
tion, une nécessité de l'état de guerre do l'ordre social ; on 
tuait moins pour punir que pour détruire, et c'est pourquoi on 
tuait en masse. « Ces moyens étaient non-seulement possibles, 
dit M. Guizot, mais efficaces, car ils abolissaient vraiment en 
grande partie le péril contre lequel ils étaient dirigés. Ils ré-
duisaient positivement le nombre et la force des ennemis; ils 
tombaient sur les masses populaires comme la grêle sur un 
champ de blé, retranchaient tous les petits chefs, décimaient 
les soldais, opéraient enfin, non-seulement par la crainte, mais 
par l'affaiblissement direci et réel. » A mesure que l'ordre so-
cial se dégageait de la servitude féodale par le travail de l'unité 
politique dans le pouvoir royal, ces exécutions devenaient 
heureusement plus rares. Les Gouvernements se sentaient plus 
humains en se sentant plus forts. Ils concentraient successive-
ment dans leurs mains tous les droits de la souveraineté, ils 
avaient des armées régulières pour résister, une police pour 
surveiller, des juges pour punir. La peine de mort ne cessait 
pas d'être utile, mais elle était appliquée déjà avec plus de ré-

gularité et d'équité. 
A une époque plus rapprochée de nous, dans les crises de 

notre première révolution, qu'était-ce donc que la peine de 
mort pour ceux qui s'en servaient? Qui oserait dire que la 
justice, même dénaturée, fût pour quelque chose dans ces 
odieuses et sanglantes saturnales de l'anarchie, la plus ter-
rible dont l'histoire offre l'exemple? Non, ce n'est pas la jus-
tice qui immolait tant de nobles et innocentes victimes, c'est 
la vengeance! La révolution de 1793 avait entrepris la destruc-
tion des classes supérieures , ses haines et ses jalousies s'ef-
frayaient de toutes les supériorités de traditions, de fortune ou 
de mérite qui pouvaient la menacer. Elle voulait tout niveler, 
non dans l'égalité de noblesse, mais dans l'égalité de bassesse; 
mut ce qui était illustre et élevé ou seulement honnête lui 
était suspect. Elle dressa l'échalaud politique survies places 
publiques comme une machine de guerre; ce fut l'instrument 
de sa dictature sauvage sur la patrie! Après y avoir fait mon-
ter la majesté royale dans la personne du roi Louis XVI, après 
avoir livré à l'ignominie du dernier supplice la reine Marie-

Anloinette, quoiqu'elle fut une femme, et Madame Elisabeth, 
quoiqu'elle fût une sainte, elle multiplia les coups de la ha-
che fatale sur tant de tètes, que, selon l'énergique expression 
d'un grand écrivain de ce siècle, la main du bourreau ne put 
plus suffire à son horrible tâche ; elle se fatigua de tuer ! 

Les terroristes de ce temps n'étaient que les légistes de la 
i nécessité. Us n'auraient pas osé dire que la peine de mort 
ainsi appliquée fût juste; ils pensèrent seulement qu'elle éluit 
[nécessaire, et ils s'en servirent comme d'un exécrable moyen 

pour arriver < leur but. 
Il faut le reconnaître, messieurs, l'application politique de 

la peine de mort, que le Code de 1791 avait adoptée, après 
de longues discussions et de scrupuleuses hésitations, devait 
périr par les effroyables excès dont elle avait été le prétexte. 
Chacune des gouttes de sang qu'elle avait versée laissait une 

tache sur la législation qui l'avait autorisée. Après avoir été 
si odieuse et si atroce, la conscience publique ne comprenait 

plus qu'elle pùl être jusU. Aussi est il à remarquer que de-
puis cette époque, pas une tète n'est tombée pour un crime 
politique, inèiiie justement, sans qu'il y ait eu un frémisse-
ment et un irouuie daus l'opinion, et sans que cette immo-

lation n'ait imposé un regret ou un remords au pouvoir qui 

l'avait permise. 

Lorsque le Code de 1810 fut promulgué, l'application poli-
tique de la peine de mort était donc déjà répudiée par les 
mœurs et par la conscience publique, comme elle l'était par 
le cœur du héros que sa gloire et son génie avaient élevé 
au-dessus de la vengeance, et qui, à dater de cette époque, 
ne fît servir dans plusieurs circonstances le droit juridique 
de la peine capitale qu'au noble droit de grâce. Par un en-
semblede dispositions qui se rattachent à la même pensée, 
le législateur punissait de mort tous les crimes contre la sû-
reté intérieure et extérieure de la France. Nous n'étions en-
core qu'à une petite distance de la crise qui avait si profon-
dément ébranlé la patrie; les conspirations au dedans, l'émi-
gration au dehors, les tyrannies triomphantes et les résistan-
ces désespérées, avaient laissé des impressions, des souvenirs, 
des rancunes que le sentiment national avait heureusement 
absorbés, mais contre lesquels les précautions n'étaient peut-
être pas inutiles. 

Malgré quelques elforts qui se produisirent jusqu'au sein 
du Conseil d'Etat, la peine de mort en matière politique fut 
conservée dans notre Code. L'heure de son abolition n'était 
pas encore sonnée ; il n'était pas permis au législateur de 
l'avancer et de priver la société, encore incertaine dans son 
organisation nouvelle, d'i*ne arme plus menaçante qu'effec-
tive, qui pouvait servir à déconcerter l'audace et à intimider 
la perversité. 

La loi rln 28 avril t §32 fut une première satisfaction don-
née a l'opinion et à la justice. Cette loi sépara le complot de 
l'attentat, en réservant seulement à l'attentat la peine de mort; 
elle écarta de plus le crime de non -révélation, crime étran-
ge; qui faisait d'un acte honteux un devoir de patriotisme. 
C'est ainsi que les articles 103, 104, 103, 106 et 107 du Code 
pénal furent définitivement abrogés. Quoique celte révision de 
notre législation pénale laissât subsister la peine de mort pour 
les crimes politique, en restreignant son application aux seuls 
attentats, on peut dire cependant que cette pénalité fut pure-
ment nominale; elle resta dans le Code comme une enseigne 
d'intimidation, et comme la sanction terrible du droit social 
résumé dans le droit écrit. Mais, il faut le dire à l'honneur 
d'un Gouvernement qui n'est plus , et surtout à l'honneur 
d'une civilisation qui est notre conquête commune, pas une 
tète de conspirateur ne tomba pendant les dix-huit années de 
la monarchie constitutionnelle, et nous savons tous si les cons-
pirations démagogiques furent ardentes et nombreuses. Plus 
tard, lorsque Cette monarchie disparut dans une révolution, 
cette grande réforme morale de l'abolition de la peine de mort 
pour les crimes politiques était déjà accomplie daus les mœurs 
et dans les habitudes avant de l'être dans la loi, et lorsque le 
Gouvernement provisoire la décréta sur la généreuse initiative 
de l'un de ses membres, ou peut dire avec l'honorable prési-
dent de votre commission (M. le comte de Flavigny) qu'il écri-
vait son décret sous la dictée de l'opinion, 

III. 

Cet historique était iiécesssaire, messieurs, pour expliquer 
et pour justifier la résolution que le Gouvernement et votre 

vous allez avoir â vous prononcer. Avant d'en finir avec cette 
partie de mon travail , je dois encore vous faire connaître 
très sommairement quelques considérations d'un autre or-
dre qui se sont produites au sein de votre commission avec 
trop de force pour qu'il soit permis au rapporteur de les 

taire. 
Toute loi pénale repose sur deux éléments : la justice et l'u-

tilité. Quand une pénalité est juste et quand elle est utile, elle 
est par cela môme irréprochable devant la société qu'elle pro-

tège, et devant Dieu qui la juge. 
Or la peine de mort est-elle juste , est-elle utile pour les 

crimes politiques? 
Est-elle juste d'abord? Je l'ai déjà dit et je le répète, mes-

sieurs, les crimes politiques sont sans excuse devant toutes les 
législations qui les condamnent , et devant la société qu'ils 
bouleversent. L'histoire les absout quelquefois dans leurs 
résultats, mais la morale éternelle, qui domine de bien haut 
les accidents éphémères des partis, les réprouve toujours dans 
leurs principes. Cependant il est impossible de ne pas recon-
naître que si l'élément du péril social est plus considérable 
dans les crimes politiques que dans les crimes privés, l'élé-
ment d'immoralité et de perversité peut ne pas s'y trouver au 
même degré. D'un autre côté, c'est le résultat qui est terrible ; 
de l'autre, c'est la cause qui est honteuse. 

Il y a entre les crimes politiques et les crimes privés la mô-
me différence qu'enlre la passion et l'abjection, entre lacorrup-
tio:i de l'esprit et celle du cœur. L'homme qui assassine sera 
toujours plus coupable que l'homme qui conspire, car il sera 
nécessairement plus dégradé. 

L'assassiu attente à l'ordre moral en détruisant son sem-
blable, qui est l'œuvre de Dieu ; le conspirateur attente à l'or-
dre social en attaquant une Constitution et un Gouvernement 
qui est l'œuvre d'un pays et le résultat de la civilisation. De la 
part de l'un comme de l'autre, il y a crime, et crime égale-
ment odieux, mais essentiellement distinct dans sa nature 
et dans sa cause. 

Cette distinction que toutes les législations ont admise, parce 
que c'est la raison qui l'a établie, est confirmée par les faits 
les plus certains et les plus palpables. Qu'arrive l-il, en effet, 
quand une insurrection éclate? Le premier sentiment qui se 
manifeste, c'est celui de l'horreur pour ces passions sauva-
ges qui ne craignent pas, dans la révolte insensée de leur or-
gueil ou de leur haine, de jeter leur déti sanglant à l'ordreso-
cial ou à l'ordre politique qui en est l'expression. 
' La première précaution, c'est la défense implacable et éner-
gique. Alors il n'y a d'hésitations dans aucune conscience, 
car l'hésitation serait de la lâcheté. 

Un dt s membres de votre Commission, l'honorable colonel 
Réguis, traduisait aussi fidèlement que noblement cette situa-
tion quand il disait : « La véritable défense de la société con-
tre les insurgés qui la bravent, c'est le canon. Combattons-les 
dans la rue, et traiions-les selon les lois de la guerre. Mais 
quand ils sont vaincus, s'il est encore temps de les punir, il est 
deja trop tard pour les immoler ! » 

Et quand elle les immole, l'histoire nous prouve que )a po-
litique manque son but ; car la postérité, plus généreuse que 
juste, en fait souvent des victimes quand elle n'en fait pas des 

héros ! 
Mais la grande considération qui s'élève contre la peine de 

mort, ce n'est pas la nature de l'attentat, qu'il est impossible, 
on ne saurait trop le répéter, de dégager de son principe de 

criminalité ; c'est surtout et avant tout l'irréparabibté de la 
peine pour un crime qui est toujours un crime selon la loi et 
selon la morale, mais qui emprunte aux circonstances, aux 
événements, aux mobilités de l'opinion, aux transformations 
politiques, des aspects souvent divers et quelquefois contra-

dictoires. 
Les peines irréparables ne sont légitimes que pour les cri-

mes «pu ne changent pas, je ne dirai pas de criminalité, mais 
de caractère, c'est-à-dire pour ceux que la conscience maudit 
et Bétrit éternellement. 

IV. 

C'en est assez pour prouver que la. peine de mort, en matiè-
re politique, manque de ce principe de justice absolue qui ne 
peut se trouver que dans la justice invariable. Un mot suffira 
pour momrer qu'elle n'est pas plus utile que juste, 

i Pour qu'elle lût utile, il faudrait qu'elle supprimât le péril 
» social. Or, une insurrection n'est pas uu acte individuel : c'est 

même exception aux 

un acte collectif. Est-il possible de frapper les insurgés en 
masse ? Non ! car ce ne serait qu'une extermination; il faudra 
donc choisir les victimes, créer des distinctions entre des cut^ 
pabililés identiques. Est-ce le chef que l'on immolera? L'équité 
le voudrait; mais presque toujours l'opinion ne le permettra 
pas. Si ce chef est -allustre, s'il a une grande autorité, il sera 
d'autant plus inviolable qu'il sera plus coupable ; et si le glaive 
n'est pas arrêté par le sentiment public, s'il tombe sur cette 
lête privilégiée, le coup retentira non-seulement dans le déses-
poir de ses amis, mais aussi jusqne dans la pitié de ses adver-
saires. Coupable et factieux, il trouvera dans .'e supplice l'ab-
solution qu'interdit la conscience. 

L'échafaud est malheureusement utile pour les assassins 
qu'il effraie. L'assassin en a déjà la terreur au moment où il 
frappe; le bourreau appaïaît toujours derrière la victime. Mais 
l'insurgé, dans l'orgueilleuse audace de sa révolte, dans la 
fièvre de la lutte, songe rarement à l'expiation qui l'attend. 
Le péril exalte son imagination jusqu'à lui enlever le sentiment, 
du crime qu'il commet. Quelle est donc, en effet, l'insurrection 
que la crainte de l'échafaud ait empêchée? Depuis soixante 
ans, la peina de mort est inscrite dans nos Codes, et, quoi-
qu'elle ait été souvent appliquée, il n'est pas uu complot qu'elle 
ait prévenu, pas une insurrection qu'elle ail effrayée et pas 
une révolution qu'elle ait fait reculer. 

Ainsi, messieurs, tout se réunissait, l'histoire, la justice, la 
morale, l'intérêt social et l'intérêt politique, pour former notre 
conviction. Nous n'avons eu besoin de la défendre, au sein d 
la Commission, que contre des scrupules honorables, des hési-
tations consciencieuses ou des préoccupations tenant à la né-
cessité de ne refuser aucune force au Gouvernement sorti du 
vote de la nation. On peut dire que s'il y a eu une majorité 
très décidée pour abolir l'échafaud politique, il n'y a pas eu 
une minorité pour le rétablir : lorsque le Gouveriiameiit est 
venu nous apporter son adhésion à nos vœux et à nos senti-
meais par l'organe de l'honorable M. Rouber, la majorité est 
devenue aussitôt l'unanimité au sein de votre commission. 

Cependant, il est utile de le dire, les convictions du Gouver-
nement n'ont pas été aussi absolues, aussi décisives que les 
nôtres; il a fait quelques réserves dont ce rapport doit lui don-
ner acte, mais seulement pour des éventualités qui, nous l'es-
pérons, ne se présenteront jamais et ne lui imposeront pas la 
douleur de sacrifier une vérité morale à une nécessité politi-
que. 

V. 

Cette grande question résolue, tout devenait facile à votre 
commission, et elle n'avait plus qu'à rédiger, d'accord avec le 
Conseil d'Etat, une loi nouvelle pour mettre les articles 86 et 
87 du Code pénal èn harmonie avec les principes qu'elle avait 
adoptés et les nécessités qu'elle avait reconnues. 

L'article 86 s'applique à deux espèces d'attentats, qui se 
définissent ainsi : 

Attentat à la vie et à la personne de l'Empereur, qui est 
puni de la peine du parricide; 

Attentat à la vie et à la personne des membres de la famille 
ré'i}myin9t"JVihm"ii df
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commun. L'assassin qui porte sa main sacrilège sur un sou-
verain ou sur uu membre de sa famille n'en est que plus exé-
crable, car un souverain est plus qu'un homme: il est la re-
présentation d un peuple. « La vie la plus précieuse à un 
Etat, dit Filangiéri, est celle du représentant de la souverai-
neté de la nation et de sou premier magistrat. Lorsqu'un ci-
toyen ose frapper ce magistrat suprême, la famille civile perd 
sou père , la tranquillité générale est troublée , l'ordre pu-
blic est détruit , la majesté du trône ou de la république est 

avilie. » 
Pour ce crime, le plus grand des crimes, ce n'est pas trop 

de la plus redoutable et de la plus terrible des expiations, de 
la peine du parricide. 

La majesté d'un souverain est aussi précieuse que sa vie, 
car elle est la majesté même de la nation. Attenter à la per-
sonne de l'Empareur par la séquestration ou par une violence 
quelconque serait un crime non moins odieux que d'attenter à 
ses jours. Pour ce crime encore, le Code pénal de 1810 pronon-
çait avec raison la peine du parricide. 

Il faut remonter jusqu'aux origines du droit romain pour 
trouver le principe de cette application pénale. Par ces mots, 
crimen lœsœ majeslalis, on désignait le crime contre la ma-
jesté du peuple qui, par une conséquence logique, devait en-
suite le crime contre la majesté impériale. C'était le plus hor-
rible des sacrilèges. Une mutilation de statues et de monnaies, 
une pensée même était un crime de lèse-majesté. 

Ces maximes se retrouvent dans l'ancien droit français; le 
crime de lèse-majesté ne se commettait pas seulement par un 
attentat à la vie du souverain, à celle de ses enfants ou au re-
pos de l'Etat ; il se commettait aussi par une simple violence 
ou par un libelle. 

M. Rauter précisant cette doctrine, et la ramenant à sa vé-
ritable application, dit que toute violence physique, même 
quand elle n'avait pas pour but de donner la mort, ainsi l'en-
lèvement , la séquestration ou l'arrestation de la personne 
du roi, serait un attentat qui tomberait sous le coup de l'ar-
ticle 86. 

Sur çes points, aucune contestation sérieuse ne s'est pro-
duite. Nous avons tous été d'accord pour attribuer à la majesté 
du souverain la même protection qu'à sa vie, admettant sans 
elforts la doctrine monarchique, qui ne sépare pas l'inviolabi 
ité morale de l'inviolabilité matérielle. 

En admettant cette doctrine, il est inutile de rappeler que, 
pour qu'il y ait attentat, il faut un acte extérieur, et que les 
discours et les écrits ne constituent pas un attentat. Celte 
théorie est une vérité désormais acquise à la jurisprudence et 
consacrée par la législation elle même. 

Les membres de la famille régnante sont également placés 
en dehors du droit commun par l'article 86, qui punit de mort 
l'attentai contre leur vje et leur personne. 

Cette exception au droit commun ne pouvait être contestée, 
quant à l'attentat contre la vie des membres de la famille im-
périale, où le trône doit trouver tout à la fois son appui et les 
conditions de son avenir. Une dynastie appartient à l'Etat : il 
doit, à tous ceux qui la composent, une protection spéciale, qui 
est la garantie de ses propres intérêts et de ses droits géné-
raux. 

atton-
impé-

Mais convenait-il d'étendre 
lats contre la personne des membres de la famille 
riale ? 

Sur cette question un débat assez vif s'est engagé dans la 
commission. L'un de ses membres, l'honorable M. Perrel, a 
demandé formellement que cette exception lût supprimée, au 
moins dans sou application péinle, et il a invoqué, à l'appui 
<le son opinion, des raisons de droit déjà émises par beaucoup 
de criiiinialistes. 

l!n de nos honorables collègues, M. Legrand, est venu for-
muler dans un un endeineiit la mémo pensée que M. l'errel 
avait défendue au sein de la commission; il a fortifié cette 
opinion par des développements d'iyi liant in érèi tirés du 
droit criminel et du principe mémo de l'ordre politique actuel 
qui, selon lui, se différencie essentiellement de l'ancien ordre 
monarchique. 

Deja ia question soulevée par M. Perret, et qui a fait l'objet 
de l'amendement de M. Legrand, s'était présentée dans la dis-
cussion de la loi du 28 avril 1832. Dans cette discussion, M. 
Ltavoux, père do l'un de nus honorables collègues do la com-

mission, et dont l'opinion se produisait par cela môme au mi-

I 
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lieu de nous avec une autorité toute particulière, avait' pro-
posé d'appliquer aux atlentats contre la personne des membres 
delà famille régnante la peine du degré immédiatement in-
férieur à la peine capitale, réservée seulement pour les atten-
tats contre la personne du roi et de son héritier. 

M. Bavoux disait, à l'appui de son opinion: « Le roi, assi-
miléaux membres de sa famille, présente un grave inconvé-
nient qui blesse la justice, la politique, l'ordre constitution-
nel. Le roi est placé au point culminant de la hiérarchie so-
ciale ; il représente la force et la souveraineté de la société. 
Sous ce rapport, il n'a point d'égal, et il est impossible d'éle-
ver jusqu'à lui les membres de sa famille, ou de le faire des-
cendre jusqu'à eux. » 

Sur tons ces points délicats soulevés par cette application 
pénale, le.débat a été sérieux, approfondi et complet. Mais ici 
encore lâ justice du Gouvernement et l'esprit de conciliation 
qui anime le Conseil d'Etat sont venus au devant des scru-
pules de la commission, de l'opinion très arrêtée de que'ques-
unsdeses membres, des hésitations consciencieuses des au-
tres. D'accord avec MM. les conseillers d'Etat, nous vous pro-
posons une rédaction qui satisfait à la nécessité sociale sans 
exagérer la pénalité, et en tenant compte des réclamations 
qui s'étaient élevées de la conscience de beaucoup de crimina-
iistes contre celte partie de l'article 86. 

Par cette nouvelle disposition, la peine inférieure à la peine 
capitale se tro ive appliquée aux attentats contre la personne 
des membres de la famille impériale. 

L'arlicle 6 du sénatus-consulte du 25 décembre règle la si-
tuation de la famille impériale, en lête de laquelle se trouvent 
placés de droit l'Impératrice et le lîls aîné de l'Empereur, qui 
porte le titré de prince impérial. 

Ainsi f'esl résolu, messieurs, de la manière la plus satisfai-
sante, le point si délicat qui se trouvait dans l'art. 86. Ainsi 
la loi qui vous est soumise soustrait-elle tous les crimes poli-
tiques, sans aucune exception, à la pefne de mort. 

L'article 87 a été l'objet d'un amendement d'un autre de nos 
honorables collègues, M. le comte de Champagny, qui propo-
sait de subslit uer à la peine capitale la déportation dans une 
enceinte fortifiée. La commission ayant déjà formé son opinion 
sur ce point, nous n'avons eu qu'à constater l'adhésion complète 
qu'est venu lui donner M. de Champagny, en s'associant à 
tous ses sentiments et à sa reconnaissance pour le Gouverne-
ment. 

Apres l'entente qui a eu lieu entre la commission et le Con-
seil d'Etat, la rédaction de l'article 87 était facile, et c'est 
d'accord avec les commissaires du Gouvernement que nous ve-
nons vous le soumettre. 

Nous vous le soumettons avec une pleine confiance, non-seu-
lement parce qu'il préserve l'ordre social et la stabilité du 
Gouvernement et de la dynastie contre toutes les entreprises 
coupables, mais aussi parce qu'il proscrit définitivement de 
nos Codes l'échafaud politique. 

Désormais l'abolition définitive do l'échafaud politique sera 
on acte de l'Empereur Napoléon III et du Corps législatif qui 
va la prononcer. 

Voire Commission en est fïère pour vous et pour elle; elle en 
est heureuse pour le Gouvernement et pour notre pays. 

Une disposition additionnelle, dont la pensée est empruntée 
à la loi du 28 avril 1832, vous proposé de punir les offenses 
publiques aux membres de la famille impériale d'une amende 
ae100fr.ii 5,000 fr. et d'un emprisonnement d'un mois à 
trois ans. 

Personne n'a trouvé celle pénalité trop sévère. Longtemps 
avant de renverser les trônes, on s'applique à les dégrader. 
L'offense ne sera jamais une arme de discussion. La vérité et 
la lumière ne sortent pas de l'injure et de la calomnie. Le res-
pect de l'autorité et de ceux qui la personnifient, sur'out au 
sommet de la hiérarchie politique, est un des besoins les plus 
impérieux de notre temps et de tous les temps. Ce qui le ga-
rantira ne profitera pas seulement à ta société, mais aussi à 
la liberté. Apprendre à un grand peuple à se respecter dans 
les pouvoirs qui le dirigent et dans les dynasties qui régnent 
sur lui, .c'est lui apprendre la vertu des peuples libres. 

Nous allons, messieurs, accomplir uu grand acte. La révi-
sion de dispositions aussi importantes que celles qui vous 
sont soumises laisse des traces el des enseignements dans 
la législation d'un peuple. Votre commission, en vous propo-
sant d'adopter le projet de loi qu'elle a rédigé, croit avoir fait 
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faire la justice et pour honorer la civilisation. 

J IJST I G E CR1M1 N ELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS fch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbcs de Lussan. 

Audience du 28 mai. 

AFFAIRE DES CORRESPONDANCES DES JOUKSAUX ÉTRANGERS. 

— ARRET. 

L'audience de ce jour, de la chambre des appels correc-

tionnels, a éié consacrée encore à l'affaire des correspon-

dants étrangers. M. le procureur général Rouland a porté 

le premier la parole. Tour à tour M" Berryer, Hébert, 
Dufaure et Odtlon Baivot ont répliqué. 

La Cour s'est retirée à quatre heures et quart dans la 

chambre du conseil -, elle en est soi lie après plus de deux 
heures de délibération. 

M. le président d'Esparbès de Lussan, après avoir rap-

pelé que toute marqué d'approbation ou d'improbation se-

rait immédiatement et sévèrement réprimée, a prononcé 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Adjugeant le profit du défaut prononcé contre Aubertin et 
Anatole de Coëtlogon, joint les appels et conclusions déposés, 
et faisant droit sur le tout: 

'< Considérant qu'il résulte de l'instruction^! des débats que 
dès le mois de septembre 1852, après la suppression du jour-
nal le Corsaire, Anatole de Coëtlogon et Aubertin, demeurant 
à Brux' lies, ont fait insérer dans deux journaux politiques de 
cette ville, {'Observateur et la Nation, sous la rubrique de 
Correspondance étrangère, une série d 'articles hostiles au 
gouvernement établi en France, articles émanés en partie soit 
d 'eux-mêmes, soit des rédacteurs résidant à l'étranger, eu 
partie composée en France, notamment par Viremaître et de 
Planbol; 

« Considérant qu'Alfred de Coëtlogon servait d 'intermédiaire 
pour la commande el l'envoi des articles émanés de Vire-
mai re ; 

« Que les journaux contenant ces articles destinés à attaquer 
et décrier le gouvernement français, et à produire leur effet 
surtout dans l'intérieur de la France, vont été introduits sans 
autorisation du gouvernement par divers moyens concertés 
entre Aubertin, Anatole de Coëtlogon, Viremaitre et de Plan-
hol d'une pari, entre Aub rl in et de Plauhol d'autre part, el no-
tamment par l 'envoi de fragments imprimés desdils journaux 
dans des lettres confiées à l'administration des postes et adres-
sées à Alfred de Coëtlogon, Viremaître, de Planhol el Flandin; 
que les six prévenus ont ainsi participé à cette introduction; 

« Que la saisie opérée ohez Viremaître, de quelques frag-
ments desdils journaux et la circulation constatée au café 
ïorioni de papiers présentant la forme de ces fragments, 
tendent à faire penser que la publicité des journaux introduits 
en ce heu a été complète; mais que ces indices ne' présentent 
pas le caractère do preuves judiciaires et ne peuvent servir à 
l'appui de la prévention du délit de publication à l'égard d 'au-
cun des prévenus ; 

« Considérant qu'indépendamment de ces fragments de 
journaux, Aubertin a expédié, sur divers points de la France, 
de nombreuses correspondances, dont quelques-unes ont été 
saisies du z Viremaîire et Chautelauze, dont quelques autres, 

à diverses adresses, ont été saisies dacs les bureaux de l'admi-
nistrai ion des poshs; 

« Que ces correspondances contiennent des nouvelles fausses, 
fabriquées de mauvaise fui et de nature à troubler la paix pu-
blique ; qu 'elles énouci ut nolHinmi 'iit que des trahisons étaient 
imminentes dans les régions du pouvoir; qu'un attentat avaii 
été commis sur la personne du chef de l'Etal, et que les puis-
sances étrangères laisaieui des préparatifs de guerre ; 

• Que si ces faits coÉSt nient, à l 'égard d'Auberlin, le délit 
de fuussis nouvelles, le. tait de publication n'est pas suffisam-
ment elubli à l'égard des autres prévenus; 

«Considérant que la saisie opérée chez Chantelauze de la let-
tre d'Auberlin et la teneur des lettres d'Auberlin à son adresse, 
sosies à l'administration des postes, démontre qu'il était l'in-
termédiaire entre Aubertin et d'autres personnes pour des 
menées dont le secret n'a pu être découvert, mais ne présen-
tent pasîles éléments caractéristiques île la participation aux 
délits d'introduction et de publication de journaux étrangers 
et de publication de fausses nouvelles; 

« En ce quj touche le délitde société secrète, 

« Considérant que les rapports révélés par l'instruction et 
les débats entre Aubertin, Chantelauze et Flandin, d'une pari, 
entre Anatole-Alfred do Coëtlogon, Viremaître et de Planhol, 
d'autre part, ne suffisent pas pour constituer l'existence de la 
société secrète que lesdécrelsdu 28 juillet 1818, des 8 décem-

bre 1851 et 25 mars 1852 ont eu pour but d'atteindre et de 
réprimer ; 

« Considérant que le législateur, en prescrivant , le secret 
des lettres confiées à la poste, n'a pas entendu créer un moyen 
de violer les lois el faire d'une administration publique uu in-
strument destiné à la fois à servir forcément et aveuglément à 
la perpétration des crimes et délits et à en assurer l'impunité; 

« Que les exceptions nécessaires au principe du secret des 
lettres, consacré dans l'in'érêt de la sûreté des rapports entre 
les citoyens, se tirent des motifs mêmes qui l'ont fait procla-
mer, c'est-à-dire du besoin de sauvegarder la sûreté publi-
que; 

« Que ces exceptions doivent êlre soigneusement renfermées 
dans ces limites et soumises aux formes déterminées par la 
loi sur l'instruction criminelle; 

« Que des faits ci-dessus il résulte qu'à l'époque du 5 dé-
cembre 1852, lors de la première saisie des lellres pratiquée en 
vertu des mandats du préfet de police dans les bureaux de 
l'administration des postes, le délit d'introduction en France 
de journaux politiques publiés à l'étranger, et le délit de pu-
blication en France de fausses nouvelles étaient journellement 
commis, qu'il existait des indices très graves que les auteurs 
de ces délits se servaient pour les consommer de l'administra-
tion des postes; 

« Qu'en ce cas de flagrant délit, le préfet de police est in-
vesti, aux termes de dispositions spéciales du Code d'instruc-
tion criminelle, à raison de la rapidité et de la nécessité de la 
poursuite, du droit de saisir les pièces de conviction, à la charge 
de les remettre à la justice ; 

« En ce qui louche le délit d'offense envers la personne da 
président de la république ; 

« A l'égard de Rovigo et Hubert de la Pierre, adoptant les 
motifs des premiers juges; 

« A l'égard d'Alfred de Coëtlogon, considérant que la pré-
vention n'esi pas suffisamment êiablie ; 

« En ce qui touche le délit de détention de munitions de 
guerre, adoptant les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche le délit de détention d'armes de guerre à 
l'égard de Hovigo et d'Alfred de Coëtlogon; 

« Considérant qu'en raison des circonstances de la cause et 
de la nature des armes, la prévention n'est pas suffisamment 
établie ; 

« En ce qui touche la connexité, les dépens et la condam-
nation aux amendes et la durée de la contrainte par corps ; 

« Considérant que tous les auteurs d'uu même délit doivent 
êiro condamnés solidairement aux amendes prononcées contre 
eux ; 

« Que s'il existait une connexité évidente entre les délits 
dont Anatole el Alfred de Coëtlogon, de Planhol, Viremaître et 
Flandin sont déclarés coupables, el le délit dont Aubertin est 
également reconnu l'auteur, il n'en est pas de même entre ces 
délits et ceux imputés à Rovigo et de la Pierre, mais que ces 
derniers avaient seuls intérêt à se plaindre des conséquences de 
cette connexité mal à propos reconnue; que cet intérêt cesse 
au moyen des dispositions ci-après, et qu'alors c'est à tort que 
les condamnations solidairesà la totalité des dépens ont été pro-
noncées contre tous les prévenus compris dans les mêmes 
poursuites; 

« Qu'il y a lieu, au contraire, d'en faire entre eux la répar-
tition dans la proportion seulement du nombre et de la nature 
des chefs de prévention reconnus fondés ; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions, soit à fin 
de disjonction, soit à lin de rejet du procès des lettres saisies à 
l'administration des postes dont les prévenus sont déboutés; 

tin a été renvoyé "de la prévention de publication de fausses 
nouvelles, de mauvaise foi, el de nature à troubler la paix pu-
blique ; 

« En ce qu'Alfred de Coëtlogon a été déclaré coupable d'of-
fenses envers la personne du président de la République et de 
détention d'armes de guerre; en ce que Rovigo a été condam-
né pour détention d'armes de guerre; en ce que les prévenus 
ont été condamnés solidairement à la totalité des dépens ; en 

ce qu'Anatole el Alfred de Coëtlogon n'ont pas été condamnés 
solidairement aux amendes prononcées contre eux, et en ce 
que la durée de la contrainte par corps n'a point été fixée; 

« Entendant quant à ce, renvoie Alfred de Coëtlogon et Ro-
vigo de la prévention sur les chefs ci dessus indiqués; ordon-
ne que les armes saisies leur seront restituées; faisant appli-
cation à Aubertin de l'art. 15 du décret du 17 février 1852, et 
ensemble de l'art. 365 du Code d'instruction criminelle, or-
donne que le jugement sortira effet à l'égard de Chantelauze, 
et quant à l'application des peines à- l'égard des autres pré-
venus, . 

« Condamne Anatole et Alfred de Coëtlogon, Viremaître et 
de Planhol solidairement aux amendes, Aubertin et Flandin 

solidairement aux amendes contre eux prononcées, fait masse 
des dépens de première inslar.ce et d'appel, qui seront sup-
portés par Aubertin seul pour un huitième, par Anatole et Al-
fred de Coëllogon, Viremaître et de Planhol solidairement pour 
deux huitièmes, par Aubertin et Flandin solidairement pour un 
huitième, par Hovigo et de fcapierre pour un huitième; fixe à 
une année la durée de la contrainte par corps pour le recou-
vrement de l'amende et des dépens. » 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pascaud, conseiller à la Cour 

impériale de Bourges. 

Audience du 25 mai. 

"OCBLE ASSASSINAT. —ACCUSATION DIRIGÉE CONTRE LA FEMME 

DE LA VICTIME ET SOX ANCIEN DOMESTIQUE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26 et 27 mai.) 

A l'ouverture des débats, plusieurs témoins sont enten-

dus en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, sans 
serment el à titre de simple renseignement. 

L'un d'eux, le sieur Roux, huissier à Motitsuuche, rap-

porte qu'en assignant la femme Noiareth, il lui a entendu 

raconter devant lui à un garde forestier, nommé Môme, 

qu'elle tenait de Lebeau lui-même que la première fuis 

qu'on avait lenté d'assassiner Picoche, iis étaient trois ; 

mais que le 30 décembre il était seul pour commettre le 

crime; ajoutant qu'après avoir tué Picoclie, il l'avait mis 
proprement sur une planche. 

On reprend ensuite la série des témoins assignés. 

Un voisin de Picoche, Emiland Baulloux, dépose d'a-

bord des scènes de mésintelligence entre le meunier et sa 

femme, et de la présence de Lebeau sur les lieux a^iès sa 

disparition du pays depuis la tentative du 26 juillet. Puis 

il rapporte qu'un mendiant I ui a dit avoir vu, l'avant-

veille de l'assassinat, François Lebeau, armé d'un fusil, 

rôdant dans'le voisinage du mou'in. Lebeau aur ait même 

questionné le mendiant pour s'informer si Picoche émit 
chez lui. 

Un habitant de la commune de Monx se rappelle que, 

le 27 juillet, se trouvant à Mont- Suint Jean, il a vu le ma-

tin Français Lebeau, avec lequel il a bu au cabaret; que 

lorsque Lebeau a sorti sa bourse pour payer sa dépense, 

il a vu dans celle bourse au moins 50 ou 60 fr. en pièces 

de 5 fr., sans compter ce qoi pouvait être au fond. Or, ou 

se rappelle que Picoche avait été assailli la veille et volé 

à six lieues de là. L'accusation tire cette conséquence que 

l'argent qu'on voyait ù ce moment aux mains de I efceau 
était celui du malheureux Picochei 

D'autres témoins déposent des mêmes faits. Us ajoutent 

qu'on a vu Lebeau arrivera Mont-Saint-Jean tout en sueur, 

et comme un homme qui avait fait une longue route ; que 

clans la soirée, le bruit s'étant répandu que Picoche avait 

été assassiné par son ancien domestique, on aurait re-

marqué que Lebeau se montrait inquiet, et s'éloignait en 
toute bâta de Mont-Saint- Jean. 

Lebeau repousse énergiquement, et souvent même avec 

une sorte de colère, tout ce qui peut le charger dans les 

dépositions des témoins. Il soutient, notamment, qu'il n'a-

vait que 25 fr. dans sa bourse, malgré l'affirmation posi-

tive de ceux qui l'ont vue, touchée et môme tenue en leurs 
mains. 

Une particularité remarquable ressort encore de la dé-

position de tous ces témoins ; c'est que ce serait lui qui 

leur aurait, le premier, appris l'assassinat de Picoche, le 

mercredi 28 juillet, fait que ne nie point Lebeau, encore 

bien qu'il soutienne en môme temps n'avoir été instruit du 
crime que le dimanche suivant. 

Simon Marillier rapporte que son voisin lui a dit que 

Lebeau, après la tentative d'assassinat sur Picoche, était 

venu le trouver et l'avait prié de lui chercher des faux té-
moins pour établir son alibi. 

Vivant Machin, frère de la femme Cordelier, après avoir 

raconté qu'au mois d'octobre dernier il a vu un soir Le-

beau armé d'un fusil, dépose qu'il tient de sa sœur que 

l'accusé lui a fait l'aveu que c'est lui qui a assassiné Pi-
coche. 

Le maire de la commune de Cussy, où Lebeau a été 

élevé, dépose du même fait, et ajoute même d'autres dé-

tails plus circonstanciés qu'aurait donnés Lebeau à la fem-
me Cordelier. 

La femme Cordelier est appelée à son tour. Voici ce 
qu'elle raconte : 

« Je suis la sœur de la mère nourricière de Lebeau. 

Quelque temps après la tentative d'assassinat contre Pi-

co die, Lebeau revint au pays. Un jour qu'il était venu 

nous voir, je lui dis : « Tu dois être bien mdheureux, au-

jourd'hui que tu es obligé de te cacher? Oh! que non, dit-

il, je ne manque de rien ; la femme Picoche me porte tout 

ce dont j'ai besoin dans les bois voisins ou daus le moulin. 

Je vais la trouver la nuit quand j'ai besoin de quelque 

cboEo ) jp frappe à la fenêtre du cabinet où elle couche, et 
elle sort pour me rejoindre. » 

« Quelque temps avant l'assassinat, je le vis, un matin, 

sur le chemin. Il était tout mouillé et couvert de boue. Il 

me dit que Picoche avait battu sa femme à cause de lui, 

dont il était jaloux ; qu'il avait affermé son bien et loué 

une maison à Saulieu pour y aller demeurer. 

« Le jour de l'an, ou nous annonça que Picoche avait 

été tué dans son moulin. Nous soupçonnâmes immédiate-

ment Lebeau de ce crime, et nous résolûmes tous de lui 
fermer notre maison. 

« Il arriva quelques jours après. J allai à sa rencontre, 

et je le suppliai de ne pas entrer. Je lui dis : « Malheu-

reux ! Picocheest mort. Je parie .que c'est toi qui l'as tué?» 

tl me répondit : « Oui, c'est moi. Je lui ai tiré un coup de 

fusil dans son moulin, par la fenêtre. Le fusil était sichar 

gé que j'ai cru que le moulin allait s'écrouler, et que l'é-
paule m'en fait encore mal. » 

D. Avez- vous raconté cela à votre mari?—R. Oh! non 

Le pauvre vieux avait tellement peur de Lebeau que je n'ai 

pas osé lui parler de cela de peur de l'effrayer. 

La femme Nozareth dépose que, postérieurement à l'as 

sassinal de César Picoche, elle a trouvé plusieurs fois Le-

beau couché sur son fenil; qu'une fois elle l'a rencontré 

dans son écurie armé d'un fusil, ce qui explique la terreur 

que l'accusé inspirait dans le pays. Elle déclare que s'é-

tant enhardie un jour à lui dire qu'on l'accusait d'avoir 
4.,^ B^v>ât,A rla Poirrtip rv,îo otm iina jklqnetie, il lui avait 

répondu : « Hélas ! oui, Seigneur! c'est bien vrai! 

Nicolas Cordelier confirme un fait déjà rapporté par 

d'autres témoins, que Lebeau, après la tentative d'assas-

sinat, cherchait de tous cotées des gens qui fussent assez 

complaisants pour lui créer un alibi. Il a offert au témon 
10 fr., que celui-ci a refusés 

Il déclare, comme sa femme, que Lebeau leur a affirmé 

que la femme Picoche ne le laissait manquer de rien dans 
sa vie fugitive et vagabonde. 

Etîennelte Machin, veuve Chariot, est appelée. C'est la 

mère nourricière de Lebeau. A sa vue, l'accusé donne 

pour la première fois des marques de sensibilité. Il porte 
son mouchoir à ses yeux et verse quelques larmes. 

La déposition du témoin présente peu d'intérêt. Après 

la tentative d'assassinat, et alors qu'on était à la recher-

che de Lebeau, sa nourrice lui a conseillé de se constituer 
prisonnier; il a refusé. 

Lazare Barojn est encore un témoin à qui Lebeau a pro-

posé de lui fournir les moyens de prouver qu'il était loin 

du lieu du crime le jour de la première tentative. Ce té-

moin déclare lui avoir répondu : « Si tu as commis le cri-

me, tant pis pour loi. Arrange-toi avec la justice. » 

Michel Cordelier dépose avoir fait une réponse analo-
gue à Lebeau, qui lui a fait la même proposition. 

Antoine Legros rapporteque le jour où Lebeau échappa 

aux mains des gendarmes de Lucenay-l'Evêque, il fut 

rencontré le soir par la servante du témoin, à qui il dit : 

.< Ou prétend qu'il y avait 200 francs dans la ceinture de 

Picoche. On se trompe; il y avait 200 fr. moins 5 fr. « 

Or, c'est précisément 195 francs que contenait la bourse 

de Picoche quand on la lui vola, le jour où il fut laissé 
pour mort dans un champ. 

La servante vient à son tour confirmer le propos, et 

entre dans de minutieux détails sur sa conversation avec 
l'accusé. 

L'accusé nie comme toujours tout ce qui est à sa charge, 
n'avouant que ce qui est peu compromettant. 

Paul Picoche, un des frères de la victime, raconte qu'é-

tant venu le voir après la tentative d'assassinat, il avait 

trouvé la femme Picoche couchée sur le malade, qui avait 

à peine le souffle, comme si elle eût voulu l'étouffer. Le 

témoin l'aurait éloigné rudement en lui faisant de vifs re-
proches. 

Jean Picoche père rapporte un fait de même nature. 

Après la tentative d'assassinat, il a été témoin de la ru-

desse avec laquelle la femme Picoche donnait des soins au 

blessé, qui lui aurait dit à cette occasion : « N'en lais pas 

tant, les gendarmes pourraient bien venir te prendre. » A 

quoi l'accusée répondit : « Je m'en t.... bien ; je serai aussi 
bien là qu'ailleurs. » 

Il paraît que le père de l'accusée n'avait pas de meil-

leurs sentiments pour son gendre, car, parlant de l'atten-

tat du 26 juillet avec le témoin, il a dit à celui-ci .- « Ah ! 

accompagne de son frère et que Lebeau fût seul il >-
furtivement armé de grosses pierres qu'il i
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près d un feu qu'il y avait allumé, et porteur d 'un r
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charge et armé des deux coups. Il a emmené l eh»»,,
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cher chez lui, malgré la connaissance qu'il avait ou* e " 

cusé éiatl regardé dans le pays comme fauteur ril l. . 

tative d assassinat du 26 juillet.
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M . le président donne à ce sujet un sévère avertiss 

à ce témoin, qui comprend si mal ses devoirs de citiiT"
1 

Claude Gillot a également rencontré Lebeau ar~ '"" 
fusil double dans les premiers jours de janvier a 
rons de Monibée. aux CUVK 

Le 10 février, un témoin a parlé à Lebeau, qui
 se

 , . 

gnait de sa misérable destinée. Mais ce jour-là il
 D
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plus son fusil. L'accusation explique cette circonsi^
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" 

par une lettre du maire de la commune de Ménesv"^ 
qui apprend que le fusil volé à la femme Râteau de." '' 

plusieurs mois avait été rapporté clandestinement 4 

elle le 2 février.
 ttle
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Un mendiant, Jean Brossier, traversant au mois de 

vier dernier un buisson de la commune de Moux
 v

 f 

la rencontre de Lebeau, qui lui a dit brusquement de 

ser son chemin, puis l'ayant rappelé pour lui demanT" 

s'il connaissait quelques personnes du Petit-Montbée l r 
a déclaré ceci : « Si le juge de paix se trouvait à ta p|' 
il ne s'en tirerait pas si facilement. » P

a
ce, 

L'accusé nie le propos, bien entendu. Le témoin 

! jan-

stslo. per-

Vivant Machin, témoin entendu hier, est rappelé I[ t' 

clare qu'un jour, en buvant avec Lebeau, celui-ci lui „.?' 

« Tu as pris une femme qui est riche. Si je voulais i' '' 

aurais bien une aussi qui aurait quatre bonnes vaches nov» 
mettre dans mon bien, »

 1 r 

Les gens du pays, après la tentative d'assassinat ne 

doutèrent pas que ce propos ne révélât la pensée qu'ava l 

conçue Lebeau d'épouser un jour la femme Picoche si sou 
mari venait à disparaître. 

Le 2 janvier, Jean Garnier a également rencontré le soir 

un individu, armé d'un fusil et de pistolets qu'il supposa 

être Lebeau et qui lui fit grand' peur. Cet homme lui dit 

de garder le silence sur leur rencontre. Le témoin aftvtne 

aujourd'hui qu'il reconnaît parfaitement Lebeau pour 
l'homme qui lui a parlé. 

Un autre témoin, Philippe Bidault, a également trouvé 

Lebeau armé de pistolets; il en a eu grand'pour, comme 

presque tous les témoins. Lebeau lui a dit : « On m'accuse 

à taux d'avoir attaqué Picoche, mais si je le rencontrais 

cette fois, on ne m'accuserait pas à faux, je ne serais pas 
innocent. » 

' François André, meunier à Cussy, dans le courant de 

décembre, a rencontré Lebeau armé d'un fusil, d'un sa-

bre, poriant une marmite, un sac et une poule. Il lui a 

parlé, et Lebeau lui a avoué que le fusil qu'il avait en ses 
mains était celui de Râteau. 

L'accusé ne nie point ces faits. Seulement il no veut 
point avouer que le fusil fût celui de Râteau. 

Le témoin Etienne Râteau raconte les faits qui ont ame-
né la capture de Lebeau. 

Le 10 février, dans la nuit, ayant entendu du bruit dans 

sa cave, il s'est levé, a trouvé un homme qui volait sou 

vin. Il l'a arrêté avec l'aide de son père et de quelques 
voisins. 

C'était Lebeau, qui avait forcé la porte de la cave et 
était en train de remplir un baril. 

La série des témoins à charge a été épuisée. On passe 

aux témoins que la femme Picoche a fait assigner. 

Leurs dépositions sont insignifiantes et ne roulent que 
sur des détails sans aucune importance. 

Tous les témoins entendus, l'audience est suspendue 
pendant vingt minutes. 

A trois heures, la Cour rentre en séance. M. Boin, pro-
cureur impérial, prend la parole. 

Le chef du parquet commence par tracer un tableau éner-
gique et rapide des scènes domestiques de la maison de Pico-
che, de l'immoralité scandaleuse de cette femme, poussant le 
dévergondage jusqu'à faire les avances à ses domestiques; en-
fin, du cynisme avec lequel elle se livrait presque publique-
ment à L°beau. 

Il rappelle à cet égard ce qu'ont raconté les témoins de ces 
faits ignobles. Passant ensuite aux preuves de la complicité 
des deux accusés dans le double crime commis sur le malheu-
reux Picoche, il les trouve dans le besoin de se défaire do 
l'homme qui était un obstacle à une union dont ils avaient rêve 
la criminelle pensée; du témoin qui gênait leurs relations 
adultères; de la victime qui, frappée une première fois, était 
une menace continuelle suspendue sur leur lête. 

Il tire ces preuves surluul du soin avec lequel cette femme, 
pendant tout le temps que celui que la voix publique accusai' 
d'avoir tenté d'assassiner son niaii errait dans le pays fuyant 
les gendarmes, n'avait cessé de veiller sur lui, de lui fournir 
des vivres en abondance, et avait poussé la sollicitude jusqu a 
lui donner ses propres jupons pour le garantir du trou. 
Puis, entrant dans le eceur de l'affaire, il développe toutes 
les charges accumulées par l'accusation, et les soutient ave 
autant d'habileté que de conviction. 

A quatre heures et demie, pour ne point scinder les 

plaidoiries des défenseurs, la Cour lève l'audience. 

Selon- toute probabilité, le verdict du jury sera rendu 

dans l'après-midi de vendredi; nous le ferons connaître 
dans notre prochain numéro. 

si j avais voulu, il y a longtemps qu'on l'aurait mis 
bah 

comme chair à pâté. » 

Un autre frère de la victime dépose de propos analo-
gues, qu'il a entendu tenir à l'accusée elle-même. 

Lazare Maratrat a vu Lebeau, armé d'un fusil, caché 

près de la maison de Picoclie deux ou trois jours avant 

l'assassinai. Lebeau lui a demandé si Picoche était chez 
lui. 

L'accusée nie. Le témoin persiste. 

L'audience est levée à six heures du soir. 

Audience du 26 mai. 

L'audilion des témoins continue. 

Les premiers appelés parlent de. leurs rencontres avec 
Lebeau, des conversations qu'ils oui eues avec bu o Je la 

ennuie qu'il leur inspirait. Cette crainte était arrivée à ce 

point qu'un de ces témoins déclare qu'encore bien qu'il fût 

CHRONIQUE 

PARIS, °8 MAI. 

La cause qui devait être portée lundi 30 mai a la* 

dience solennelle de la Cour impériale (1" et 2' ehambi » 

réunies) a été remise au 13 juin. . , 
Celte affaire paraît présenter, à côté de faits curieux^ 

romanesques, des questions de droit importantes, a oc 

casiori d'un désaveu de paternité formé par un m 

plaidant en séparation de corps contre sa femme, e'ico 

que l'enfant désavoué n'ait pas été inscrit au registre 

l'état civil sous le nom do celle ci, et que ce même eOW» 

ait été reconnu par deux autres personnes qui l'ont fc 

limé par mariage subséquent. |
a M. le procureur-général Rouland portera, dit-on. 

parole dans cetie grave affaire. 

— La 1" eharobro de la Cour impériale, P
réskl^5 

M. le premier président Delangle, a consacre une gr 

partie de sou audience aux jugements de deux de! 

chasse imputés à des gardes particuliers, traduits air 

ment devant la Cour, par le privilège de leur q
ua

 ' 
quelque modeste qu'elle paraisse, en exécution des ai 

479 ét 483 du Codo d 'instruction criminelle. 

Comparaissent d'abord Cyrille Baveux, garde pjw
 [q lier, et comme complice, Louis Somsois, qui, oaj» ̂  

procès-verbal des gendarmes, onlchasse, le 1 w ' _ 

nier, eu temps prohibé et eu temps de neige, uans 

dissementd Arcis-sur-Aube heau-frère 
C'est sur la déclaration du sieur Haillot, 

de Baveux, que celui-ci a été mis en état ue
 d|1 

tiou : aussi, en raison de l'affinité, et sur la demande , „ 
Suerai en 

laquelle M.
 I
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 barre, 
est rapporté à justice, Haillot, bien que 

n'a pus été entendu. . ,,„,„„. 
Menuel, autre témoin, âgé de vingt-un ans, déclaf» 
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deux hommes dans les champs, mais qu'il ne 

»v"'
r v !î
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s
sait pas. 

\#i nrernier président : Dans quelle eirconslance, a 

^- ILMI les avez-vous vus ? — R. Je n'eu sais ^1 morne'" 

saviez rien? Avaient-ils des 
_ .j 'ai rien vu. 

I est évident que voua ne dites pas la vérité ! — R. 
D-

1

 HX
 pas (liiedesmenteries.... Je les avais peut-être 

'
e
 ^\levanl (auparavant), 'nais sans savoir leurs noms; 

rien vu du tout j'étais à 750 mètres de dis-

fil a été reiorme pour myopie, a renvoyé 
cVsomsois des lins de la plainte. 

^• V' ;. aveux du témoin, équivalant à peu près au 

'«„
 s

ont un peu expliqués par une déclaration des 
^iiisiric, ^ laquelle il résulterait que le jeune Menuel, 

«t !i
tlal

" „i,
u
 daus la localité, redoute fort de s'y faire des 

jouveau .... ,v 

^""jgnx prévenus nient, de leur mieux; et bien que Ba-

déjà été condamné deux fois pour braconnage, la 

«orès le réquisitoire de M. l'avocal-général Mongis 
(
'
,l

'
r

' |] plaidoirie de M' Coquet, qui fait observer que la 

iîadâlion du beau -frère Haillot doit être acceptée avec 

l*
11

'
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"
 so

n parce qu'il est notoirement l'ennemi de Ba-

so'it parce que Haillot est doué d'une a*sez mauvai-

se, pu''T
,:

' 
8>veux 

j Le sieur Maillard, garde particulier de M. de Lauta-

"vient ensuite répondre à la prévention de chasse en 

I nrohibé, de nuit et en temps de neige, le 23 février 2? dans le canton de Vertus. 

M gendarmes qui constataient le délit et l'attitude de 

• Q

U
 i|g trouvaient le sieur Maillard, avec un fusil 

bon état, ce dernier a déclaré « qu'il n'était chargé que 

f crains d'avoine et de quelques grains de sarrazin qui 

aient dans son carnier. » 

" Ces mêmes gendarmes avaient, par un autre proces-

verbal de renseignements pris sur plac, constaté que 

Maillard avait été vu les 17, 18 et 19 février, « à son in-

gtrie, » comme ils le disaient, « à son affût, » comme 
paient les témoins entendus. 

Virginie Luce, âgée do vingt ans, domestique, enten-

de comme témoin devant la Cour, a dit à son tour : 

, lesl7, 18 et 19 février, j'ai vu M. Maillard aller à 

«Ktffût ; j 'étais censée malade, et en étant malade, je 

n'était pas bien portante... j'ai vu un trou et du grain de 

drain qui y était... c'est là que M. Maillard allait. » 
Maillard": Je n'y suis jamais allé. 

il' Breuiiler, avocat du prévenu, fait connaître un pro-

,à-vei'bal d'information dressé par des gendarmes (au-

tres que ceux qui ont constaté le délit du 22 février), et 

3'mil résulte que Maillard jouit d'une bonne renommée, 

tandis que ses dénonciateurs jouissent (c'est l'expression 
te rédacteurs) d'une très mauvaise réputation. 

« Maillard, disent-ils en terminant, n'est point bracon-

ner; il a un permis de chasse et n'en profite que très ra-

rement, puisque, dans le courant de novembre 1852, M. 

de Lautage lui ayant demandé quelques perdrix, lorsqu'il 

habitai l Paris, ce garde fut obligé d en acheter, qui lui 

ut coûté 2 fr. 50 c. la paire, pour s'acquitter des obliga-

lions qu'il avait à remplir à l'égard de son maître. » 

.Nonobstant ce certificat, Maillard, sur le réquisitoire de 

H. de Mongis, a été condamné à 50 fr. d'amende. 

-Les affaires de MM. Aguado contre M. Véron et 

tëJIM. Àdamoliet Foucault contre le même, remises il y 

Urois semaines à ce jour, ont élé appelées à la première 

uibre du Tribunal de la Seine, présidée par M. Martel; 

e nouvelle remise à quinzaine a élé prononcée. 

-M. Dobbels, artiste dramatique, qui chante comme 

iwrsur les scènes lyriques de la province et de l'étran-

ger, avait contracté un engagement assez avantageux 

pries rôles de son emploi avec le directeur du théâtre 

Au mois de septembre de l'année dernière, l'artiste 

yigenr confia à M. Ozanne, commissionnaire de trans 

wride marchandises, rue du Bouloi, 25, deux colis con 

tenant différcrit* costumes de théâtre à son usage, pour 

être exped.es a Nîmes, a l'adresse du directeur du théâ-
tre de cette ville. 

Par suite d'une erreur inexplicable, les deux colis ont 
été exped.es a Amsterdam, et M. Dobbels, après les avoir 

vainement attendus a Niâmes, dût se résigner à voir rési-
lier son engagement. 

Une demande en restitution, formée par lui devant le 

Tribunal de commerce de la Seine, eut pour résultat un 

jugement, en date du 6 avril 1853, qui condamna M. 0-
zanne a restituer les deux colis en bon état, sinon à payer 

une somme de 2,000 fr. pour prix desdits objets, et en 
outre a 500 fr. de dommages-intérêts. 

M. Ozanne a interjeté appel de ce jugement. Toutefois, 

voulant montrer sa bonne volonté, il a fait sommation à 

M. Dobbels, par exploit en date du 18 mai dernier, de 

Barthélémy, huissier à Paris, d'avoir à se trouver le 20 

mai, à midi, rue du Bouloi, 25, pour assister à l'ouvertu-
re des colis et à la constatation de leur contenu. 

Cette opération eut, en effet, lieu au jour et à l'heure 

indi |ués ; mais ici commence la dissidence entre les deux 
adversaires. 

Le procès-verbal d'ouverture, dressé par l'huissier, 

constate le bon état de conservation des broderies, plu-

mes, galons, soieries el paillettes, dont les costumes sont 
ordinairement illustrés. 

L'artiste proteste contre ce procès-verbal, dit au con-

traire que les costumes, dans leur éiat actuel, seraient re-

butes avec ignominie par les plus intimes Ragotins des 

troupes nomades, et il venait demander en référé, par 

M* Oscar Moreau , son avoué, la nomination d'un expert. 

M" Ramond de la Croiselte contestait etsoulenait l'exac-
titude du procès-verbal. 

M. le président de Belleyme a chargé le costumier de 

l'Opéra -Comique de constater l'état véritable des colis. 

— La police a opéré, la nuit dernière, la saisie d'une 

maison de jeu clandestine dans le faubourg Saint-Ho-
noré. 

Depuis le 1" de ce mois, une jeune dame avait loué 

dans une maison de ce quartier, à raison dû 200 fr. par 

mois, un appartement qu'elle avait fait meubler avec au-

tant d'élégance que de richesse. Deux fois par semaine, 

le concierge voyait arriver chez celte dame une nombreuse 

société presque exclusivement composée déjeunes gens 

de famille, de quelques grecs et chevaliers d'industrie, et 

enfin de ces bruyantes beautés qui habitent les hauteurs 

du quartier Bréda et lorment le personnel des bals Mabile, 
du Jardin-des-Fleurs el du Casino. 

Cette société, plus nombreuse que choisie, comme on le 

voit, se réunissait tard et ne se séparait qu'au jour, impor-

tunant le voisinage par le bruit de l'argent qui s'agitait 

autour du lapis vert et aussi par les rires ou les impréca-

tions des joueurs, selon que la fortuue leur était ou favo-
rable ou contraire. 

La police ayant eu vent de cet état de choses, qui déjà 

avait entraîné pour plusieurs fils de famille des pertes con-

sidérables, un mandat fut décerné par M. le préfet, en 

exécution duquel, hier, entre minuit et une heure, M. le 

commissaire aux délégation, Boudrot, et M. Hébert, spé-

cialement chargé de la répression des jeux clandestins, 

se présentèrent inopinément dans les salons de la dame 

X... Leur subite irruption au milieu des joueurs, qui, pour 

la plupart, les connaissent pour avoir déjà été surpris par 

eux en flagrant délit de même nature, produisit une stu-

péfaction profonde. La partie de lansquenet fut interrom-

pue par la saisie des enjeux et de la cagnotte; toutes les 

persotines présentes furent invitées à faire connaître leur 

état civil ; enfin, le mobilier tout entier fut saisi, et la maî-

tresse du tripot, mise en état d'arrestation, fut conduite au 
dépôt de la prélecture. 

— Une jeune fille qui était entrée il y a quelques mois 

en service t hez un propriétaire du quartier de la Chaussée-

d'Antin, vient d'être arrêtée et conduite à la prison de St-
Lazare sous une grave inculpation. 

Dans la matinée d'hier, son maître, après l'avoir appe-

lée vainement plusieurs fois, descendit à sa cuisine où il la 

trouva, paraissant en état de défaillance, et assise sur une 

chaise autour de laquelle se trouvait une marc de sang. 

L'ayant interrogée, il reçut d'elle cette réponse qu'elle ve-

nait d'être surprise par une hémorrhagie qui s'était subi-

tement déclarée : « Mais cela n'a rien de grave, ajouta-t-

elle, je sais ce que c'est, déjà j'ai éprouvé pareil accident, 
et je m'en suis rétablie aussi ôt. >• 

Le maître parut se contenier do cette explication; mais 

bientôt le bruit de ce qui venait de se passer s'étant ré-

pandu dans le voisinage, le commissaire de police de la 

section de la Madeleine en fut informé et se rendit sur les 

lieux pour obtenir des renseignements précis, car le fait 

lui semblait assez grave pour motiver une enquête. 

A la première inspection des lieux, ce magistrat recon-

nut que la version dans laquelle persistait la jeune ser-

vante ne devait pas être exacte; il procéda en conséquen-

ce à des recherches, et bientôt il découvrit sous un amas 

de linges ensanglantés des débris organiques annonçant 

une récente délivrance. Fort de ce premier indice, le com-

missaire lit visiter par un médecin la jeune servante, et 

celui-constata chez elle les traces flagrantes de l'accouche-
ment. 

En présence de semblables constatations, la jeune fille 

ne pouvait continuer de nier; elle prétendit néanmoins que, 

surprise par une perte au moment où elle se trouvait aux 

lieux d'aisances, elle y avait jeté un objet qu'à sa forme et 

à son volume, elle avait cru être un caillot de sang. Les 

lieux d'aisances furent vidés pour vérifier le fait ; mais on 

n'y trouva rien. Les investigations continuèrent alors, et 

enfin on découvrit enfoui dans la paillasse de cette fille, le 

cadavre d'un enfant du sexe masculin, que M. le docteur 

Bois de Loury déclara être venu au terme ordinaire de la 

conception, être pourvu d'ongles et de cheveux et avoir 
vécu et respiré. 

l a jeune tille a été arrêtée et conduite à la prison de 

Saint-Lazare en vertu d'un mandai décerné par M. La-
caille, chargé de la suite de l'instruction. 

— Un pêcheur d'Auteuil, nommé Modeste Pradigue, a 

retiré hier de la Seine, en amont du pont de Grenelle, le 

cadavre d'un homme paraissant âgé de trente ans, brun, 

de haute taille, vêtu avec élégance, et dont le linge, d'une 

extrême finesse, avait été démarqué, sauf les chaussettes 

qui portent les initiales N. R., marquées en soie rouge. 

Le docteur Jarrain, de Passy, a constaté qu'il n'existait 

sur le corps aucune trace de violence, el que la mort pa-

raissait être le résultat d'un suicide. Le corps a été envoyé 
à la Morgue. 

ÉTRANGER. 

SUÈDE. — Le journal intitulé Afton Bladet (la Feuille 

du soir) annonce, dans son numéro du 20 de ce mois, qui 

est arrivé aujourd'hui à Paris, que la Cour royale de Suède 

a condamné M. Charles-Auguste Stroem, éditeur respon-

sable du journal Folkets Hoert (la Voix du peuple), pour 

avoir publié dans cette feuille un article contenant des of-

fenses contre un négociant, M. Levi-Abrabam Jacobsson, 

à la perte de l'honneur, à vingt-quatre jours d'emprison-

nement au pain et à l'eau, et à faire amende honorable en-

vers M. Jacobsson. En outre, la Cour a ordonné que tous 

les exemplaires du numéro du Folkets Roert contenant 

l'article qui a motivé la condamnation seraient saisis et 

seraient brûlés publiquement par la main du bourreau, 

L' Âflon Bladet dit que M. Stroem a formé un recours en 

grâce et que ce recours a élé rejeté ; il ajoute que l'auto-

da-fé du journal aura lieu sur le Fraesktorg (marché du 
Marais). 

AVIS. 

L'entrée de l'étude de M* Prestat, notaire; ci-devant rue 

de la Monnaie, 19, est actuellement rue de Rivoli, au coin 
de la rue de la Monnaie. 

— Chemins de fer de Versailles. — Grande revue à Sa-

tory, courses de chevaux, promenades dans le parc, gran-
des eaux à quatre heures. 

Bonne <l« Part» d«« 28 Mal 1S5S». 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin 79 93 
4 1|2 OpO 1852 102 60 
4 l|2 0|0j. 22 mars 100 — 
4 0|0 j. 22 mars 98 -
Act.... de la flanque. 2700 -
Crédit foncier 833 — 
Société gén. mobil.. 870 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 18<K) 98 — 
Naples (C, Rotsch,).. — — 
Emp. Piémont 1830. 93 50 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0p0j. déc. 99 l[i 
Emprunt romain. ... — — 

| FONDS DE LA VILLE, STC. 

I Obi. de la Ville • 
I Dito.Rmp.aSmill... H -40 — 
| Dito, Emp. 50 ntill.. 1295 —', 

| Kentn de la Ville 
| Caisse hypothécaire.. 

| Quatre Canaux ~ — 
| CaiHil de Bourgogne. 
| VALEURS PIVERÇES. 

I H.-Fourn. de Monc. 
| Tissus de lin Maberl. 920 — 
| Lin Cohin 030 — 
| Mines de la Loire — 
| Docks-Napoléon ■ . . . 273 — 

A TERME, 
1< 

3 0|0 
4 li8 OpO 1832 
Emprunt du Piémont (1849) 

j Cours . 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
ccurs. 

79 80' 80 10| 79 60, 79 85 
i 10Î 50' 102 50 102 25 102 50 

 1 98 50 I ' 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint -Germain 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàlo. . . 
Nord 
Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Ouest 
ParisàCaenetCherb 

 | Dijon à Besançon.. . . 

1080 - | Midi..-
1115 — | Mon'ereau à Troyes, 

523 — | Dieppe et, Féoamp.. . 

370 - | Paris à Sceaux 
902 50 | BlesmeetS-D.àGray. 
922 50 i Versailles (r. g.). .. . 
915 — j Bordeaux à la Teste. 
73 J 50 | Cbarleroy 
765 — I Central Suisse 
630 - I Grand'Combe 

035 -
447 50 
355 — 

335 

La librairie Delabays offre aux amateurs de bons livres 
l'occasion de profiter d'un rabais considérable, portant sur 
d'excellents ouvrages, neufs, complets et édités avec le plus 
grand soin. C'est ainsi que nous recommandons à l'attention 
publique le TOULLIER, Droit civil fiançais suivant l'ordre du 
Code, annoté par DUVERGIER , nous bornant à rappeler l'auto-
rité du savant jurisconsulte, justement appelé le Po hier mo-
derne, et la valeur doctrinale d'un recueil où la pratique se 
trouve unie à la théorie. (Voir aux Annonces.) 

— HIPPODROME. — Demain dimanche, une curieuse repré-
sentation se prépare pour ce bel établissement, dont la renom-
mée s'étend aujourd'hui de toutes parts. Deux gentlemen an-
glais, MM. Steel el Verley, sont arrivés de Londres pour courir 
dans le steeple-chase du saut de rivière, et ont engagé parmi 
leurs compatriotes des paris considérables. M

lle
 Facinelly con-

tinuera ses débuts dans les Chars à quatre chevaux, dans les-
quels elle s'est montrée hier aussi habile que courageuse. 

SPECTACLES DU 29 MAL 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, le Bunhomme fadis. 

OPÉRA COMIQUE. — La Fille du régiment, Jeannette, l'Ombre. 
ODÉON. — L'Honneur et l'argent, la Coupe. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Roi des Halles, l'Organiste. 
VAUDEVILLE. — La Danse des tables, les Filles de marbre. 
VARIÉTÉS. — La table tournante, les Femmes du monde. 
GYMNASE . - Pbiliberte, un Fils de famille. 

PALAIS-ROYAL. — Un Coup de vent, Quand on attend sa bourse. 
PORTE-SAINT-MARTIH. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Enfer, 
GAITÉ. — Les Œuvres du Démon. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch. -Elysées). — Moirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, Auréole. 
FOLIES.— Infortunes, Lucienne, Postillons, les Orientales. 
DSLASSEMENS. — Le Panorama, Supplice, un Homme seul. 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42' demi-brigade. 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Paul et Jean, Croque-Poule. 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soiis, 

séance à huit heures. 

HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-

tres et mimiques. 

Ventes immobilières. 
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 Deuxième lot. 

Cinquième lot. 
DOUAI*!? DE GOXBEEIX, 

Composé de bâtiments d'habitation et d'exploi-
tation, terres, prés, bois, etc., situé sur les com-
munes de Guériguy et Poiseux, canlon de Pou-
gues, arrondissement de Severs (Nièvre). 

Etendue : 
Terres 1 hectare 05 ares 50 centiares. 
Prés 3 40 

Total. 4 45 50 

Mise à prix : 14,000 fr. 
Sixième lot. 

ANCIENNE EOKUE DE (TIAS19EEV, 
Jompo.-éede bâtiments, cours, ancienne forg", 

cours d'eau, biez, jardins, terres, prés, située sur 
la commune de Saint-Aubin, canton de La Charité, 
arrondissement de Cosne (Nièvre). 

Etendue : 
Terres 1 hectare 59 ares 50 centiares. 
Prés 1 . » >' 

Total. 2 59 50 

Mise à prix : 6,0^0 fr. 
Septième lot. 

DOMAINE WEUHEZ-l'HOT. 
Composé de bâtiments d'habitation, d'exploita 

tion, terres, prés, bois, etc., situé sur les com-
munes d'Azy-le-Vif, Saint- Pariz-*, canton de St-
Pierre - le - Moù ier, arrondissement de Nevers 
(Nièvre). 

Etendue : 
Terres 3 2 hectares 09 ares 29 centiares. 
Prés 05 56 50 

sur les mêmes rues et sur celle des Lavandières, 
avec deux pans coupés. 

Mise à prix, outre les charges, 1" lot, 73,585 fr.; 
2' lot, 90,800 fr.; 3' lot, 11 9,510 fr. ; 4' lot, 120,000 
fr.; 5' lot, 132,915 fr. Une seule enchère sur cha-
que lot suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir les plans et connaître les 
conditions de la vente, à SU' Casimir M msîE, 
notaire à Paris, rue de la Paix, 17. (7c3) * 
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HOTEL RUE DE VÀRENNES. 
Adjudication sur licilation entre majeurs, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 31 mai 
1853, à midi, 

D'un UOTËli sis à Paris, rue de Varennes, 
76, faubourg Sl-Germain, pouvant servir à toute 
destination, avec cour et jardin planté d'arbres. 

2,468 m. 84c. 

Total. 37 
Mise à prix 

L'a Ijudieatton aura 

SI * FAVSiTRG et 
taires à Nevers, et en 
rue Lal'ayette, 3, 

65 79 
14,000 fr. 

feu par le ministère 
BOl 4|l!l l<E tUI», l 
l'élude dudil M' Pauhre, 

25 juin 1853, heure de midi. 
S'adresser paur prendre communication du ca-

hier des charges, en l'étude de M' Panllre, notaire, 
rédacteur et dépositaire dudil cahier d'enchère. 

Et pour le s renseignements : 
1°A SI' Auguste 3ÏEÏEEET, avoué pour 

suivani ; 
2° A M" Lucas, avoué col ici tant; 
3" A M" Pauhre et Bouquillard, notaires. 

(796) ' 

Superficie totale : 
Dont en bâtiments 

et cour : 
Et en jardin : 

315 m. 70 c. 
2,123 14 

2,468 m. 84 c. 
Rapport net, par location principale au minis-

tère de la police générale, 15,000 fr. 

Mise à prix : 280,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 
Pour voir l'immeuble, sur les lieux; 

Et pour connaître les conditions : A M. Dosseur, 
rue Taranne, 21, et a M' EECOMTE, notaire, 
rue St-Antoine, 200. (622) 

Ville «le !»»rH». 

TERMfM A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de l'a 

ris, le 14 juin lh33, à midi, par M" Cualuiitr 
IWOEli et l»KI>At'A(-.ME. 

I): cinq lots d« TKB»AiX*i situ s à Paris, 
rues de Kivoli el des Deux Boulës : le 1" lot,d'uue 
superficie de 117 mètres 17 centimètres, a façade 
sur les rues Berlin Poiré ', de Bivoli et des Deux-
Boules, avec deux pans coupé..; le 2* loi, d'une 
superficie do 181 mètres 60 centimètres, a l'açnle 
sur les rues de Rivoli et des Deux Boules ; lu 3' 
lot, d'une superlieie d* 239 mètres 8 Centimètres, 
a aus>i laça le sur les mêmes rue- ; le 4' !o , d'une 
superficie de 241 mètres 00 oeBlituàtres, a égale-

1 HMM luçadesur lis lin s rues; et le 3* lot, d'une 

MftVÉM de 803 mares 83 CHiutiinèires, a façade 

TERRAIS A PARIS. 
A vendre par adjudication (même sur une seule 

enchère), eu la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 7 j uin 1853, à midi, 

Un grand TEHHA1Y sis à Paris, rue de la 
Chapelle, 13, entre les faubourgs St-Denis et Saint-
Martin, de la contenance superficielle de 3,215 
mètres, et auquel on parvient par un pont prati-
qué sur le chemin de fer de Strasbourg. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'adresser, pour voir l'immeuble, sur les lieux, 

et au concierge de M. Morel, rue de la Chapelle, 
11 ; et pour connaître les conditions de la vente, 
à M' liiil'OMÏU, notaire, rue St-Anloine, 200. 

(031) * 

F01BS DE CHàPELLERIE. 
Adjudication le 9 juin 1853, midi, en l'étude de 

M* PUT 1 ESI. notaire a Paris, 

D'un vo.-vo» a»E eu A PEEEEHIE , rue de 
'a Ferme-des-Maihurins, 45, et le droit au bai 
verbal 

Mise à prix: 100 fr. 
Les marchandises et ustensiles seront pris en 

sus moyennant 423 fr. 

S'a 1 rosser audit «• POTsiiîM, rue Richelieu, 
„• 45. (798) 

i imitrî >P DM M»!»»*' si -cà Paris, ru. 
A YfeillJ '-.t Greuier-Saii.l- Lazare, 9, d'un re 
venu de 2, 100 fr. _ ■ 

Sudresser à M* UOWI»»* IMÎVKWV»*», 

notaire à Paris, rue Montmartre, 139. (787) * seil de surveillance démissionnaires. 

NOTA. — Tout propriétaire de dix actions a droit 
de présenc j et de vote dans les assemblées généra-
les. Tout propriétaire de dix actions pourra se faire 
représenter à l'assemblée générale par un fondé ds 
pouvoir, propriétaire lui même de dix actions au 
moins. Cette procuration pourra être donnée par 
simple leitre missive. 

Les actions au porteur ne peuvent être valable-
ment représentées aux assemblées générales qu'au-
tanl que, 24 heures avant la réunion, les titresau-
ronté é déposés au bureau du siège social, ou qu'il 
y sera, dans le même délai, présenté un certificat 
de dépôt émanant de la Baiigue de Belgique, à 
Bruxelles; — MM. Nsgelmackers et Cerfoinaiiie, h 
Liège ; — la Banque de France, à Paris ; — le re-
ceveur-général des finances, à Nîmes; — le rece-
veur-général des finances, à Dijon. (10535) 

HJ m 

AliDIËKE DES CRIÉES 

1 DE CAIFAGll à $T-BRICE. 
Canton d'Ecouen (Seine ei-Oise). 

Etude de 11= Alphonse MASSORi, avoué à 
Pou toise. 

A vendre sur saisie, eu l'audience des criées du 
Tribunal civil séant à Pontoise, 

Le mardi 21 juin 1853, heute de midi, 
Une MAIMO* t»E l'AUPAOUK située à 

Saint-Brice, sur la grande roule de Paris à Beau-
vais, à l'extrémité du village, du côté de Paris, 
consistant eu rez de-chaussée, premier étage, bâ-
timents, cours et jardin, le tout d'une contenance 
de 21 ares 50 cendares. 

Sur la mise à prix de 5,000 fr. 
S'adresser : 

1° A Pontoise, à M' Alpnon»e MA»*©X, 
avoué poursuivant ; 

2" A Sarcelles, à M. Desgranges, huissier; 
3" Et à' Paris, à M* Ghéerbrant, avoué, 14, rue 

Gaillon. (781)* 

GRAND TERRAIN A PARIS. 
Adjudication, le mercredi 8 juin 1853, en l'au-

dience des criées, au Palais-de-Justice à Paris, 
deux heures de relevée, par suite de baisse de 
mise à prix, 

D'un grand TËBRA1.\ propre à la spécula-
tion, sis à Paris, boulevard Montparnasse, 79, 81 
et fuf en sept lots, dont les six derniers, se irou-
vaut d'un même côté de l'avenue qui traverse le 
terrain, pourront être réduis. 

Contenance environ 2,178 mètres. 
Mise à prix lotale : 37,500 fr. 

S'adresser à 31' René CiUËUIN, avoué à 
Paris, rue d'Alger, 9 ; 

A M" Laperchr, avoué à Paris, rue Ste-Anne, 48; 
El sur les lieux à M. Guillaume, chargé de les 

faire visiter. (794) 

A CÉDEB. 
dans uu chef-lieu d'arrondissement important 
du centre de la France, une étude de notaire de-
puis longtemps gérée par des titulaires de la mê-
me famille. — Bonnes conditions. — Facilités 
pour le paiement. — S'adresser à l'Office judi-
ciaire, 6, rue Olivier, Paris (10537) 

& VrHT|D T chanWute propriété dans une 
H. iLllUMi belle, position du département 
de l'Allier, à 10 kil. du chef lieu. Terres, prés, 
vignes, verger, potager, parterre d'agrément, bâti-

ments d'exploitation, hahi ation de maître, cour 
et aisances. - Revenu 2,2ti0 fr. à 3 0(0 not. Faci-
lités. MM. Estibal cl fils, place de la Bourse, 0. 

(10331) 

À VENDRE A L 'AMIABLE ™°Tt 
1 habitai ion d'une famille, sise à Versailles ave-
nue de Saint-Cloud, 53.—.S'adresser pour la' visi -
ter et pour les conditions, avenue de St-Cloiid 17. 

MARI 4 PÎ?Q PuLlieïlé étant aujourd'hui le 
ul &fliatllid. mobilede toutes les affaires, il ne 
peut plus exister de préjugés sur ce moyen' de se 
marier que chez les esprits étroits ; en effet, dans le 
nombre do- clientes el clients fortunes Qui .-e con-
fient à M IIAJIKL , pourquoi ne réunirait-il pas tous 
les goûts el intérêts de chacun sans blesser aucune 
convenance '.'On pourra, par une conférence mec lui,' 
.-'assurer qu'on peut faire un hou mariage .«ans rc-

dont r la moindre indiscréi ion ni une longue attenta. 
Le voir, pas. du Saumon, gai. Manda r, 5. au 2 (aft j 

„ (I05O7) 

Cl 1EÏ m *£■ Sr-£TIEiNE A LYON. 
Dans sa séance publique du 28 niai 1833, le con-

seil d'administration a prosédé au tirage au son 
des obligations de la compagnie à amortir au 1" 
juillet 1853. 

Les obligations sorLe -i sont les suivantes : 
EMI'HUN rs RÉUNIS , 100 obligations, n'

5
 3,989 à 

4,088. 

COMPAGNIE DES 

FOKDEMEr ^BESSÈSES 
MM. Ie< actionnaires de la compagnie de Besso-

gesî-oul prévenus que l'assemblée géueialeannuello 
aura lieu le (i juin prochain, à une heure, Oau- ka 
bureaux de la compagnie, place des Car, nos, 13 
à Lyon. 

Dans cette assemblé ', il sera rendu compte d,. i
a 

situation de la Compagnie, et il devra Otrô précède 
au remplacement de plusieurs membres vUi cou-

TiPIOCl DES ILES E'tffîl'fî 
31 c; préparé, 1 fr. 85 c; paquet, 2 fr. Fabrique 

de pâle.- alimentaires, 3, rue du Cloître S' \lerry 

(10398) 

MAISON - . ,mp - . *-
rc

 Faub. st -tlo-

d.; J &fl 1 h imita U A a £J 5 no é, 23 i, près 
les Ch. -Elysées. M BRUN Y, 1" d 'aceneb -.nent 

fM lt li n ma 'a J •/ ■.< dnftmmei avec succès. C insull! 

t les j Unuié ieci u est atlachéà l'étab. Vasiespinlir»! 
i rtniuai 
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A. DELAHAYS, libraire, rue Voltaire, 4 et 6, près de l'Odéon. (Maison de détail, rue de la Banque, 21 et 23, A. DELAHAYS, libraire, rue Voltaire, 4 ef 6, près de l'Od ' 

près la place de la Bourse.)
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LE CATALOGUE GÉNÉRAL DE LA LIBRAIRIE DELAHAYS SERA ENVOYÉ FRANCO A TOUTE PERSONNE QUI EN FERA LA DE1ANDE. 

AU LIEU DE 

ï 
RENDU FRANCO DANS TOUTE LA FRANCE, 

1341 OULLIER 42 f. AU LIEU DE 

RENDU FRANCO DANS TOUTE LA FRANCE, 

M. DE INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 

"LE DROIT CIVIL FRANÇAIS SUIVANT L'ORDRE DU CODE. 
Ouvrage réunissant la théorie à la pratique, 6' el dernière édition, accompagnée de notes par J.-B. DUVERGIER, bâtonnier de l'ordre '.des avocats'jà la Cour impériale de Paris. — 7 tomes en U volumes in-8°. (10484) 

RUE 

«d'Enghlen , 

4S. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes tes classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits à 
démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui , ce préjugé absurde est 
vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOURGOCIN et des arrêts des Cours d'Appel dé TOULOUSE , d 'ÂNGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de Foï comme étant, lut 
Investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CIIAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERÎIYER, PAILLET, PAILLARD 

BE V ILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DCVERGIER, L!BÏ DUVAL et ODILON IÎARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et. sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les daines veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser en 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offriia, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef.—Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances, —Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer^et, pour résumer, la maison de M. de FOY est Une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rig%uur.) 

,H 

»" 

I» 

Ici 
P» 

su 

Jus 

faille
 6

-

ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

BoutevarH lien M t aliéna, 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

«■"datU* 

AISON SPECIALE DE VENTE 
ut* l'otféurcrte fabriquée par JHJH .Cl). Crprietoflc ft € ic . 

M «à ■ - ■ , v. mm *! - ■>■*-, •')..:''■'■';. 5 

Au moment où la Société CH. CHRIST i l.E ET O vient d'obtenir. de nombreux jugements contre les jj 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sens 1 

le nom d'ORFÉVRERIË CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la eon'n-faron,du noni iffes inventeurs. ï 

■33 
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sa 

-M 

(7505) 

LITS 

Pour Pensions, Séminaires et Hospices. 

(10325) 

alRrrdlralpJ 

DENTIFRICES LAROZE 
lVGIIxlr an Quinquina, Pyrèthr» ». 

Cayae est reconnu d'une supériorité inceniesiahi. 
io Pour conserver aux dents leur blancheur n,t„ 

relie, anx gencive* leur s-anté, les préservant rf,, rïm„ 

lissement de la tuméfaction', da'Sj enflS L 
névralgies dentaires; '

 uuu Qea 

2. Pour son action prompte el sure pour arrêttr la 
carie, et pour la spécificité incontestable avec lannVi « 
il calme immédiatement le» douleurs o» 
de lient». ™«e» 

La Poudre Dentirrleo, également composée 
de quinquina, pyrèthre et gayac, et de pins ayant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété, de satu-
rer le tartre , l'empêche de s'attacher -
aux dents, et prévient ainsi lenr 
déchaussement et leur chute. 

Chaque objet est accompagné d 'une 1 

étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'Élixir et de Poudre. 1 f. 95 o. 
Le» six flacons pris à Paris. ..... 6 f. 50 e. 

Paris, J.-P. LMlOZE.ph. r. R« des-Pclits-Champs, 26. 
Dans les Départements et a l'Étranger : 

CHEZ LES MUXCIPAUX MARCHANDS, PARFUSS-UR», 

PHARMACIENS. 

1 

lit» publication légale îles Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la GAZETTE DES VRIBUVAUS, LE «BOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières» 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, place 
du Chalelet, 8, 

Le 30 mai. 
Consislant en calorifères, cor-

beilles de Heurs, tasses, elc. (799) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 2. 

Le 30 mai. 
Consislant en labiés, chaises, ta-

pis, compluir, mesures, elc. (802) 

Consislant en divers objets de 
toilellc, habillements de femme 

(803) 

Le Si mai. 
Consislant en latrie, bureau, gra-

vures, eadres,biblio!hèque ,etc .(795) 

Consislant en grillages, labiés, 
chaises, fauteuils, etc. (soo) 

Consislant en guéridon, piano, 
bureau, secrétaire, etc. (801) 

«otHDSKXK*. 

Suivant acle sous seings privés, 
en claie a Paris du quinze mai mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré à Meaux le dix-sept du même 
mois, folio 8, verso, case 7, par Fo 
ray qui a perçu les droits, 

M. All'iv.d LOISEAU, demeurant à 
Moatix (Seine-et-Marne), 

El les personnes dénommées au 
dil acle, 

Ont formé une société en nom 
colleciifà l'égard de M. Loiscau e 
en commandite à l'égard des autres 
pariies, pour l'exploitation et la 
mise en pratique des procédés EY-
SEN" pour la dessiecalion des légu-
mes, des Fruits et dota viande, et la 
venle, lanl en France qu'à l'élran-
ger, des marchandises fabriquées. 

Celle société est formée pour dix 
ans, qui ont. commencé à courir 
le premier mai mil huit cent ci u 
quanlc-lrois. 

La raison sociale est LOISEAU 
et C«. 

Le siège de la société est fixé aux 
Batignolles-Moiiceaux, près l'uris. 

Le gérant aura la faculté de le 
transporter ultérieurement soit 
Paris, soit dans toute autre ville 
aux environs lie Paris, dans un 
rayon de dix niyrianièlres. 

Le moulant des valeurs fournies 
ou à fournir par les commandi-
taires est de âoixanle-quinze mille 
francs. 

M. Loiseau sera seul gérant de la 
sociélé et aura seul la signature so 
claie. 

Le géranl ne pourra faire usage 
de la signature sociale que pour les 
affaires de la société , celte signa 
turc, donnée pour un objet élran 
ger à la société, n'obligera pas 
celle-ci. , 

Tuiles les affaires seront faites 
au comptant; il estinlerdit au gé-
ranl de signer tous billets de com-
merce ou d'accepter toutes lettres 
de change ; il pourra seulement si-
gner les marchés, tirer des man-
dais sur les débiteurs de la société 
e,t négocier lesdil s mandais acceplés 
ou non acceptés. 

En cas de mort du gérant, la so-
ciété sera immédiatement dissoute 
et liquidée. 

Le décès, l'interdiction ou la dé 
cotiiilurede l'un ou de plusieurs des 
commanditaires n'entraîneront pas 
la d'ssolution de la sociélé :t llejcou-
tinneia de droit avec les héritiers 
ou i epi ésenlans, majeurs ou mi 
fleurit 

Pour exlrait: 
Signé : Alfred LOISEAU . (691 I ) 

sept mai mitihuit cent cinquanle-
Irois, en assemblée générale, par 
les actionnaires de ladite société 
PRENPAlNet C", il appert: Que la 
démission de M. PRENFAIN, com-
me gérant de ladile société, a été 
acceptée, et que M. Frapçois-Alexis 
OBEUF, docteur en médecine, de-
meurant à Passy, rue des Moulins, 
t 1er, a élé nommé gérant h son 
lieu et place. 

Et d'un acte passé devant ledit M« 
Amy, notaire a Passy, le dix-hui! 
maf mil huit, cent cinquante-trois, 
enregistré, contenant diverses mo-
difications à l'acte constilulifde la-
dile société PI1ENPAIN et O; dudit 
jour douze août mil huit cent cin 
quante et un, il appert: Qu'il a élé 
dil qu'indépendamment de l'exploi-
tai ion du gaz hydrogène pur, celte 
société comprendrait l'exploitation 
de tous les produits chimiques don-
nés ou adonner par la science ci 
l'expérience, et résullanl de l'em-
ploi du gaz hydrogène pur, acide 
carbonique el oxyde de carbone; il 
a élé exprimé que la durée delà 
ociélé serait toujours de vingt an-

nées, à compter du treize août mil 
huit cent cinquante et un. Le siège 
principal de la société serait tou-
jours a Passy, rue du Pelil-Parc, t7. 
Elle existerait sous la raison sociale 
OBEUF et C«; M. Ohcuf, susnommé, 
serait seul gérant responsable el 
aurait la signature sociale, qui sc-
ait OBEUF el C'; il serait chargé 

de l'administration de 'la société el 
le la direction de l'en I reprise; le 
fonds capital de la société, resterait' 
toujours IKé à la somme de quatre-
vingt-dix mille francs ; mais au lieu 
d'être divisé en. cent quatre-vingls 

ions, il le serait en neuf cents 
actions de cent francs chacune. M. 
Obeuf a apporlé à la société son 
industrie et tout ce qui, pouvait s'y 
rattacher, conformément à ce qui 
est dit ci-dessus relativement à 
l'exploitation de. tous tes produits 
chimiques. M. Obeuf a souscritpour 
cinquante actions de cent francs 
chacune, dont il verserail le mon-
tant .dans la caisse sociale dans les 
termes et. dans les délais fixés par 
la délibération sus-énoncéc. 

Extrait par ledit M* Amy dudil 
acte et. des actes de démission el 
délibération y annexés. (691 

Constitution définilivepnr la sous-
cription de deux mille cinq cents 
actions de cent francs. 

Pour exlrait : 

Signé: BALAGNY . (6913) 

Etude de M« TOURNADRE, avocat-
agréé, rue de Lquvois, 10. 

ERRATUM. 

La société en nom collectif for-
mée entre les sieurs LEPE1IS el 
BRUNAUD, par acle sous seings pri-
vés, du quatorze mai courant, cl 
publiée dans le numéro de ce jour-
nal des vingt-trois et vingt-quatre 
mai, a élé, par erreur, indiquée 
comme ayant pour raison sociale 
LEPERSetC 

La raison sociale est LEPERS el 
BltUNAUU. 

Signé: H. TOURNADRE. (6919) 

D'un aelesouâ seings privés, en 
date h Passy du quatorze avril mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, il appert : Que M. Charles-An-
toine-Julcs PREN1A1N, propriétaire, 
demcuranlà Passy, rucFranklin, 3, 

a donné sa démission des fonctions 
de gérant de ta société formée à Pas-
sy, sous la raison PRENPA1N el C", 
ayant peur objet l'eipfoilalion d'un 
fV-'ème i-rVIairagc èT de cluiull'ag- , 
ro :-iiluiV suivaui acte piiS-"'

1 de -
Vaut Ne' AiiiJ, ..u aiic u i 'rtB .-,y, If 
IIUUZK aotr 
el i> 

t) 

Cabinet de M. L.-P. TIERCIN, passa-
ge Sauliiîer, 15. 

Ii'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze mai mil 
liuil cenl cinquanie-lrois, enregis-
tre i Paris le vingt-sept dudit mois, 
folio 143, ease 9, par Deleslang, aux 
droils de cinq francs cinquantecen-
limc-, 

Entre M. Claude DELALOGE, cor-
donnier, demeurant à Paris, rue 
loquelet, 10, 

Kl M. Casimir VAUGEOIS, cordon-
nier, demeurant à Paris, rue aux 
Fers, 17, 

Appert qu'il y a société entre les 
susnommés, pour neuf années con-
sécutives, du quinze mai mil huit 
cenl cinquante-trois au quinze mai 
mil huit cent soixante-deux ; elle 
sera en nom collectif el aura pour 
raison sociale DELALOGE et C«. Son 
siège esl fixé rue Joquelet, 10, el 
son but l'exploitation (l'un magasin 
de chaussures en lout genre. La si-
gnature sociale. sera DELALOGE cl 
O el appartiendra à M. Delaloge 
seul ; aucun engagement non signé 
de lui et par U signature Delalo'gê 
et f> n'engagera la sociélé. 

L'apport de M. Vaugeois esl de 
Irois mil e francs espèces, et celui 
de M. Delaloize consiste en deux 
mille cinq cents francs d'oulils el 
cinq cents francs espèces, qui se-
ront fournis par chaque associé. 

Pour extrait : 

TlCKCIN. (6913) 

Suivant acle reçu par M" Victor 
Goz/.oli, polaire à Belleville (Seine), 
soussigné, qui en a gardé minute, 
en présence de témoins, ledix-huii 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
portant la mention suivante: 

Enregistré à Belleville le ving!-un 
mai mil huit csn cinquante-trois, 
folio s, verso, case î"», reçu pour 
sociélé cinq francs, promesse de 
bail deux francs, décime soixanle-
dix centimes, signé Leroy, 

M. Louis-Joseph BERNARD, em-
ployé, demeurant à Belleville, rue 
de ConslànTîne, 30, 

El M. Jacques-Alexandre DUSSAU 
propriétaire, demeurant aussi i 
Belleville, rue des Couronnes, 64, 

Ont l'urmé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour exploiter 

commun une entreprise de | rot-
loirs en asphalte, bitume et gra 
nil. 

Il a élé dit que la sociélé é'ail 
eonl raclée pour dix années, à comp-
ter du premier avril mil huit cenl 

cinquanle-trois, sous la raison so 
ciale BERNARD el DUSSAU ; 

Que H. Bernard aurait seul la si 
gnaiure sociale, mais qu'il ne pour-
rail en faire usasje que pour tes af-
faires de la sociélé, et qu'il ne pour-
rait souscrire ou endosser aucun 
effet de commerce pour le compte 
de la sociélé ; 

Que tous engagements de celle 
nalure ne seraient valables qu'au-
tar.t qu'ils auraient été signés par 
les deux associés individuellement. 

La mise de chaque associé a été 
fixée à cinq mille francs et a été sti-

pulée, remboursable dans la caisse 
sociale au fur el à mesure des be 
soins de la sociél i et par porlion 
égales par chaque associé. 

Le siège de ladile sociélé sera , 
Belleville, dans la maison que M, 
Dussau faisait conslruirc lors d 
l'acte exlrait sur un terrain qui lu 
apparlenait dans le nouveau quar 
liar dil Square-Napoléon. 

Pour extrait: 

Signé: GOZZOLI 

M. Jacomet aura la signature so-
ciale, qui sera Th. JACOMET et C«; 

maisloulcs les affaires devant èlre 
faites expressément au comptant, 
il ne pourra employer la signàfdfë 
sociale ni pour signer; ni pour ac-
cepter ni pour endosser des effets de 
commerce, lettres de change, bil-
lets à ordre ou traites. 

Dans le eas où la sociélé aurai! 
besoin de fonds pour des avances 
sur consignation, le gérant s'adres 
serait de préférence à l'associé 
commanditaire. 

Th. JACOMET. (6920) 

D'un acle sous seings privés, en 
dale à Paris du vin^l-cinq mai 
présent mois, enregistré à Paris le 
même jour, folio 135, verso, case 1™, 
aux droils de cinq francs cin-

uante centimes, fait double enlre 
ame Caroline THOMAS, marchan-

de de modes, épouse du sirurPAU-
LIN COUSSED1ERE, et dame Eugénie 
ROU1LLOT, marchande de modes, 
'pousedu sieur CHEVY, demeurant 
ci-devant rue Montmartre, 112, et 
actuellement rue du Pelil-Carreau, 

el u, 
11 appert : 

Que la société en nom collectif 
formée enlre les susnommées par 
ictc sous seings privés, en date à 
Paris du douze juillet mil finit cent, 

nquanlé, .enregistré i Paris le 
[juinzedu même mois, ayant pour 
bji'l. la fabrication de modes, el 

devant expirer le quinze juillet mil 
huit cent soixante, est et demeure 
dissoute d'un commun accord én 
Ire les, partie» à compter du pre 
micr juillet prochain; 

2° Que mesdames Ctievy et Paulin 
restent liquidatrices de leur sociélé 

leur domicile actuel; 
3° Kt que tous pouvoirs sont don 

nés au porteur do l'extrait dudit 
cle de dissolution, signé des par 

lies, pour le faire afficher el publier 
partout où besoin sera. 

Paris, le vingt-six mai mil huit 
cenl cinquaiite-jrois. 

Signé : C. THOMAS, fcPACLiN. 

E. ROUILLOT, f« CHEVY 

(6899) 

(6917) 

Par acte devant M* Balagny, no-
taire à llalignolles, du dix-sepl mai 
mil huit cenl cinquante-trois, enre-
gistré, M. L .-J. BEtUlYER, à Paris, 
15, rueChaptal, a créé une sociélé 
en commandile par actions pour 
l'exploitai ion de voilures soui re-
mises dites Coupés de Paris. 

R,è-on sociale : L .-J. BERRYI'R 
eto. 

Sic^e proviseur»' : 41, faubourg 
mil huit cent cinquante I M00I mai Ire. 

Capital: cinq cenl mille francs. 
déUbcjration prise le dix-' pouvant être porté à uu million. 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du dix-huil mai mil huit cenl 
cinquante-trois, dûment enregistré 
le vingl-cinq mai suivant, par De 
leslang, qui a reçu cinq francs cin 
quante centimes, folio 134, verso 
case 2, el fait double entre les par 
tics, il appert : 

Qu'une sociélé en commandile 
élé formée enlre M. Théodore JA 
COMET, négociant, demeurant il 
Gare d'Ivry, n° 36, et un ussoeL 
commanditaire, pour l'entrepôt el 
la vente par commission de char-
bons de bois, charbons de lerre, 
planches el bois de sciage, et avan 
ces sur consignation de ces njar 
ehniidises. 

M. iacomet est seul .gérant res-
ponsable de ladile sociélé. La rai-
son sociale sera Th. JACOMET el O, 
et le siège de la sociélé est élabl 
Gâre d'Ivry, n»- 56 et 60. 

La sociélé commencera îi partir 
du premier octobre prochain ; elle 
est formée pour douze années cou 
sécufives, mais elle serait inunédia 
tement dissoute par le seul fail du 
décès du géranl. 

M. Jacomet apporte dans la s_ 
ciélé son induslrie et le <•.••<. i 1 au 
h.iii qui lui a H c Ai r,, i, puur 
ii IUZI - il! nées. > es heut que la so-
ciété uoti occuper . Gare d'Ivrv, 
n os >ii et 60. L'associé conim.-imfi-
lahi apporte une fournie du

 u
u -ze 

miilc liants. 

Suivant acte passé devant M* Le 
Monnyer et son collègue, .notaires 
à taris, le vingt mai mil huit cenl 
cinquanle-trois, enregistré, 

M. Magloire-Olivier BRETONNIE-

RE -UAV1MANN, directeur des mines 
de Bully et Fragny-sur-Loire, de-
meurant, à Roanne (Loire), rue des 
P anches, 7 ; 

M. Henri - Edmond ADAM, pro-
priélaire, demeurant à Paris, rue 
Miromesnil, 19, représenté par son 
mandataire ; 

Et M. Stanislas - Tranquille-Mo-
desle SOREL, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, rue de Lawcry, 10; 
.Ont dissous el résilié la sociélé en 

commandile par actions, formée 
par acte passé devant ledit M' Le 
Monnyer et son collègue le vingt-
trois décembre mil huit cent cin-' 
allante", entre M. Brelonnière-Dam-
mann, comme associé gérant, res-
ponsable, et MM. Adam el Sorel el 
ous autres qui prendraient des ac-

tions comme associés commandi-
taires, ayant pour but l'exploita-
tion du bassin anlhracifère de la 
Loire, sous la raison sociale BRE-
TONNIËRE-TJAMUANN et C",laquelle 

1 jamais élé définitivement con, 
tiluée. (6915) 

linilivement par la souscription de 
douze mille actions en dehors de 
l'apport. 

La constilulion délinilive sera 
constatée par la déclaration du gé-
rant résullanl d'un acte qui sera 
passé à la suite de celui dont est 
exlrait. (6916) 

D'un acle sous seings privés, en 
dale à Paris du vingt-un mai mil 
huil cent cinquante-trois, enregis-
'riauditlieu le vingt-trois du mê-
me mois, folio 429, verso, par De-
leslang qui a reçu cinq francs cin 
quante centimes, 

Il appert qu'une sociélé en nom 
ollectif pour le commerce de 
ouets d'enfants et la commission a 

été formée enlre : 
Madame Delphine-Françoise DR-

LONDUE, veuve de .lunius PERRIE-
RE - UESCIIEVAILLES, négociante 
demeurant à Paris, rue Bourg-l'Ab 
bé, u, 

Et M. Auguste DEHORS, commis 
marchand, demeurant à Paris, rue 
aux Ours, 26, sous la raison sociale 
veuve DECHEVAILLES et A. OE 
HORS. 

Le siège social est établi à Paris 
rue Boui'|/-l'Ahbè, il; 

La durée de la société esl de onze 
année», qui ont commencé à cour 
le premier avril dernier elqui fini 
ront le premier avril mil huit cent 
soixante-quatre. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés, qui ne pourront 
en faire usage que pour les besoins 
de la sociélé. 

Pour exlrait. (69M) 

D'un acle sous signatures privées 
fait double, en dale à Paris du vingt 
sept mai mil huit cenl cinquante 
trois, enregistré, 

Il appcrl : 

Que la société, dont le siège est 
Balignolles, boulevard de Clieby 
70, formée suivant acle sous signa-
tures privées, en date du vingt 
deux mars mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

En ire : 

Auguste MEUB10T et Bernard 
VALLLT ,. demeurant ensemble 
Balignolles, boulevard de Cnchy ,70 

Est d 'iSSwutu .c partir i|„ Viiun-
s P 1 mai prés n! ue.is; 

Que l 'éiauiisseuieiil reste à M. 
Auguste Meuriol, qui esl nommé 
liMUicLileur de l irl p. p-,o!é'é, avec 
louii li s posvuii s nécessaires. 

1 Pour exlrait : 

» COMOT. (690») 

Suivant acte passé devant M» Le 
Monnyer„qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt 
mai mil huit cent ciquanle-trois, 
nivgislrê, 

Il a élé formé entre : 
M. Magleire-Oli.vier BRETONN1E-

RE-UAMMANN, directeur des mines 
de Bully et Fragny-sur-Loire, de-
meurant h Roanne (Loirei, rue des 
Planches, 7, comme associé géranl 
responsable, d'une part, 

El M, Slanislas-Tranquille-Mo 
desle SOREL, ingénieur civil, de 
meuranl à Paris, rue de Lancry, 10 
et toutes autres personnes qui preu 
dronl des aclions comme assort' 
co mmandilaires, d'autre part, 

Une sociélé eh commandite par 
ac lions ayant, pour but l'exploita-
lion des mines de Bully et Fragny, 
el la création de hauts-fourneaux à 
Roanne. 

La société aura le litre distinclif 
de .Mines et hauts-fourneaux de 
Bully-Boanne (Loire y, el . la raison 
sociale sera: BRETONN1ERE DAM 
MANN et C«. 

La durée de 1* sociélé est fixée à 
quatre-vingt-dix-neuf ans, qui ont 

commencé le quinze mai mil huit 
cenl ciiiquantc-lrois et liiiiront le 
quinze mai mil neuf cenl cinquàh-
te-deux. Néanmoins, la sociélé 
pourra cesser plus tôt dans le. eas 
de dissolution prévu audit acte. 

Le siège de la société sera à Roan-
ne (Loire). Une agence sera instituée 
à Paris. 

Le fonds social est fixé à la som-
me de quatre millions de francs el 
divisé en quarante mille aclions de 
cent francs chacune. 

M Sorel apporte à la société : 
i» La concession des mines d'an-

thracite de Bully et Fragny-sur-
Loire, d'une contenance superfi-
cielle de neuf kilomètres carrés, 
quatre -vingt- dix - neuf hectares 
qualre-vinu'l-treize ares, résultant 
d'une ordonnance royale du onze 
juillet mil huit centquarante-lrois; 
2» divers terrains, travaux de mine, 
tels que puits et galeries, chemins 
et voies d'exploitation exécutés ou 
en cours d'exécution; 3° loua les 
bàtiinenls et constructions, machi-
nes, outils et ustensiles destinés à 
l'exploitation ; 4» le mobilier desbu-
reaux cl des habitations des em-
ployés et des ouvriers ; 5- les char-
bons existant en magasin ou sar les 
plâtres à ce jour. 

Les quarante mille actions for-
mant le capital social seront au 
porteur, signées par le gérant, tim-

brées du timbre de la compagnie et 
délacliccs d'un registre à souches 
la société sera gérée el adminis-

trée! par M.Rrelonuière-Dauimanu 
Il aura seul la signature sociale, 

dont il ne devra faire usage que 
pour Jes affaires de la société. 

I K'> P««tlt ri«— v rllpiir des nnporls é 
nonces, VI. s.,rcl aura drihl dan , h 

son, ne a une part d'inlérèl égale a 
neulceul mille francs, renre», nl 
par dix-hùjl mille actions libérées 
du premier versement de cinquante 
francs chacune. 

Ladile sociélé sera constituée dé ■ 

TiiBusit m mum. 

mimà" «s* -
 Â

^
!S

-' ■ 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la cojjptabilité des fail-
lites qui lès concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

0£CLA.niTIOI\S D8 FAILLIT*». 

Jugements du 27 MAI 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur HUBERT (Hyacinthe-
Philippe-Chartes), libraire, au Pa-
lais-Royal, galerie de Valois. 1,85; 

nomme M. Boy juge-commissaire, 
el M. Lefrançois, rue deGrammohl, 
16, syndic provisoire (N° 10951 du 
gr.). 

De la dame veuve CALE.STROU-
PAT (Marguerite Moncel, veuve de 
Jean-Gernlain), anc. boltiôre, place 
des Italiens, 3, actuellement rue du 
Cloître-St-Jacques, 1; nomme M 
Houelte juge-commissaire , et 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic provisoire (N" 18952 du gr.). 

boulanger; à Montmartre, chaussée 
Clignancourt, 58, le 3 juin à 3 heu-
res (N« 10790 du gr.); 

De la société BEDIGIE et C", limo-
nadiers, rue du Temple, 188, com-
posée de Pierre-Joseph Bedigie, rue 
de la ' Peiile- Corderie, 18, et ce 
dame Pauline Brière, veuve Leguay, 
rueSamson ,5, le 2 juin à 3 heures 
(N- 10351 du gr.); 

Du sieur RATEE (Paul), fat), de 
soufflets, passage de la Trinité, 65, 

le 3 juin à 1 heure (N» 10837 du 
gr.); • 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et delt 
btrtr sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

<n iftcif d'union, et, dans ce dernier 
eus, être immédiatement consullis 

tant sur les faits de la gestion que sur 
iMiiiÙ du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe couimunication 
du rapport des syndics. 

. PRODUCTION OB TITRES. 

Séria invités à produire, dans le de-
lai de vingt jour s, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
i'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes é réclamer, MU. 
les créanciers: 

Du sieur MARTIN (Jcan-Noèl-
Félix), mil boulanger, k Freines, 
canton dpVillejuif, arrondissement 
de Sceaux, enlre les mains M. Thie-
baut, rue de la Bienfaisance, 2, 

syndic, de la faillite (N° 10904 du 
gr.); 

De la Dlle RENARD (Marie- Anne), 
tenant. maison meublée, rue Balzac, 
12, enlre les mains de M. Thiébaul, 
rue delà Bienfaisance, 2, syndic de 
la faillite (N° 10B3I du gr.); 

Des sieurs DELALANDE frères 
(Daniel el Henri), mds forains pour 
la nouveauté, rue de Grcnelle-St-

Du sieur SASSIAT (Jules-Edme), Germain, 58, entre les mains de MM. 
ent. .de bâtiments et travaux pu- Henrionuet, rue Cadet, 13, et Trêves 
btics, rue Sl-Honorê, 365, le 3 juin à (Adolphe), rue du Sentier, 16, syn-
3 heures (N° m929 du gr.); dics de la faillite (N° 10926 du gr.); 

De la société des travaux publics Pour, en conformité de l'article 493 

SASSIAT el C», rue St-Georges, -29, de la loi du 28 mal m», être procè-
dent le sieur Jules-Edme Sassial, dé ci la vérification des créances, qui 
rue St-Honoré, 365, est seul géranl. commencera Immédiatement aprii 
le 3 juin a 3 heures (N° 10925 du l'expiration de ce délai. 

HEOMTION DE COMPTES. 

Messieurs les, créanciers compo-
, aant l'union de la faillite du sieur 

l^î ,Étf'^Stit^P^ dû (Bichard), maître d'bôl el 
te s juin a 3 heures UN 10913 uu garni, rue Jean-Goujon, 1, et ave-

8' •J> nue d'Antin, 7, sont invités à se 
bu sieur SAVART ( François- rendre le 2 juin à 3 heures très 

Etienne), boulanger, à La Chapelle- précises, au palais du Tribunal de 
Sl-Denis, boul. Si-Ange, 24, le 3 commerce, salle des assemblées des 
juin à il heures (N° 10947 du gr.); faillites,pour, conformément à l'art. 

Pour assister à l'assemblée dantia- ?"
 d

" Code 'de commerce, entendre 
quelle M. le juqc-commtssairc doit les

 ,e
 compte définitif qui sera rendu 

consulter, tant sur la composition de P,
ar

, lessyndiçs, le débattre, le clore 

l'état des créanciers présuméi que sur R W™rfi ]#E **ff^ ffl^rfr* 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas coniuiSj sont prié6 de re-

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Laman, par »r< 

créanciers, cle 60 p. 100 du monlant 
de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, paya-
bles: 20 p. 10b dans le mois de l'Ho-
mologation, et les 20p. 100 restants, 
en quatre ans, par quarts, le )" 
mars des années 1 854 cl suivantes, 

Le sieur Laman (Adolphe -Jo-
seph), pharmacien à Gand, caution 
solidaire des 20 derniers p. 100 pro-
mis (N" m "02 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date decei 
jugemens , chaque crbincier rentre 
dam l'exercice de ses droils contreli 
failli. 

Du 27 mai. 

Du sieur GRASS, négociant,,! 
Montmartre, rue de l'Empereur, 2« 

(N° 10019 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Si>nt invitét à ne rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées ies faillites , UM . les créan-
cier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FIN'ET (.lean-Baplisle-
Deuis Amédée),.md de vins, à La| 
Cli 

clôt, 
conc. -

mettre au greffe feurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VfclïirlCAT. ET AFFIRMATIONS. 

de leurs fonctions et donner leur 
1 avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
I peuvent prendre au greffe comniu-
I nication des compte et rapport de: 
I syndics (N» 7973 du gr.). 

De la Dlle BERT1N (Fanny), mo-
disle, cilé Trévise, 8 bis, lé % juin 
à 9 heures (N* 10908 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU ( Alexis-
François), confectionneur en lin-
gerie, quai Jcmniapes, 136, le s juin 
à u heures (N" 10852 du gr.); 

Du sieur COUTAGNE (Fraoçois-
Prosper), nég. - commissionnaire, 
naasage Sauluier, 10, le 3 juin à 11 
fleures (N- 10863 Uu gr.); 

| HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET COICDIUUKS SOMMAIRES. 

Concordat de la Dlle LEMOINE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 mai 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 23 août 1852, enlre la 
Plie Î .EMOINE (Charlotte), lingère, 
rue de Trévise, 41, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires 
Remise à la Dlle Lemoine, par ses 

Du sieur DEHAY, négociant, à La créanciers, de 85 p. 100 du monlant 
Chapelle-St -Denis, rue de Chabrol, de leurs créances. 

8, le 3 juin à 11 heures (N" 10920 du Les 15 p. 100 non remis, payables 
g''.); en trois ans, par fiers, le 23 no-

Cour être procédé, sous ta prést- vembre des années 53, 54 et 55 (N 
dence de M. le jugt-commlssaire, aux du gr.). 
vdri/tsaftoii el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
r ranHerf convoqués pour les vé-

riltcatiuii cl sfflrmwrnn de leur» 
C-éaurct. rejuvh c .tintai,. ent 

leurs litres i M M. lu* 

ASSEMBLÉES DO 30 MAI IISI. 

NEUF HEURES : Berthelot , nid de 
vins, conc. - Vallée, limonadier, 
redd. cle comptes. - Merci el fem-
me, mds de parapluies, id. 

DIX HEURES : Evrard, maître ma-
çon, redd. de comptes. - Lacour 

père, ent. de maçonnerie, id. 
UNE HEURK : Lachoudle, M « 

vins, vérif. - Noire charron, 

clôl.'- Poussielgue, MaW? « 

Ç«, imprimeurs, ̂ --JSjd 
élameur, conc. — Cliavenire, i-

t de vins, la. • . -„
; Bn

| 
DEUX HE'URFS -: Gillo-t ame, en 

synd. - Braillon, charron 
- Derveloy, nid de cuirs, 1 

Lemerle, tripier, r*
m

- »
 n

" '• „£.-
TROIS HEURES : Frecou t, b»^

f

r 
lier, clôt. -. P'»

00
 './? meublé 

conc. - Gantillon, hôtel •™
auK 

id 

Séparatlo»"* 

Demande en séparation de bies» 

entre Eméhe-N.çole MfYto7-
guste-Pierre .MENAGLI , i » ,

1f
. 

rouge, près Pii"9;
in

r0
^

u
é 

léans, 89. -
 CoraarllB ' a r bien' 

Demande en séparation û<-
 L

E 
enlre Louise-Pauh ^^Y, 
et Louis-Jean-Bapl «e»" . -
à Paris, bbul. Montmartre, 

Rolland, avoué.
 bie

„, 

Demande en sép?r »Jj» n f
 C

har
: entre Cœlina TËBHltR «

 T
 , 

les-Pierre-AuguslÉ fi ABU» . 
Paris, rue de» \ ait,

 jv0
„

é
. 

nouveau. -OscJr Mort» , 

et lnuum*-l°
0t 

Du 25 mai 185». - f '**^9snj> 
de Chaillot, 99. -M- Vorlie'' 
rue Sl-Lazare, u». -W»5;tT»j< 
Sans.rued'As org 24 » ,M 

38 ans, passage
 sl

:"° fontaine-» 
Poitou, 42 ans, ^«iffi

 3
s 

Georges ,7 -M- ^nif'^e veu t 

rue Richelieu, 1 ■ George*,.
1
'; 

Moreau, 84 ans, rue si
 u

 elio
cbe 

^Mme^P^^Atn^ 

63 ans, rue d'Engluer., «; ,,. -

Martin, 4 ans, rue 
Mme veuve Guillol, « '

 i

L
*

,

u
rentj ' 

la Sauner e s. - «f ' .Truande^ 
ans, rue de la 
36. - Mme Péraull, " ^"ùue M» 

»ière ,34. - Mme L es pW,
 M

„
 Ca boul. Beaumarchais, 96.

clia ll
ion, 

rue »»" 

" S* 
irin. 
'na-
,0. 
rue 

Du 
CONCIIHJ>ATS. 

sieur BBETON (Uippolyte), 

Concordat LAMAN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1» avril U53 
lequel lionmlnizue le concordat pas 
s ■ :, 2» mari -luis, entre le sieur 
LAMA * (Va eutoi-Jos- pb), rod ne 
dviilcllcs, rue Mouluiaruv, «lis. 
ses créanciers. 

Dérè» 

barin, i» ans 
48. — M. Lico 

rue 

^f^Ïîfso)^ 
23S. - M. " ,, 

je St-Loul» 
nï SI Dominique! 
o
U

ans,rScOudtno. .»•-

eau, 50 a^™« îfet 7 

_Mrnei 

fjreuel |e ' 

_ Mme veuve «orlel.J^Gre 

'
Arl

f.',v 
&rue^5HSP^ 
n. et 

.rnnril)'. 

Enregistré à Paris, U'. 
Reçu il-ux franc- vug ceiitinriea 

Mai 18S3, f 
,lc!cime compris. Ull'ItbIKHIK A. GL'YOT, RUE NEUVE-DES MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la 
Le Mairp du 1" arrondtssement, 


